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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Armes legeres 

Rapport du Secretaire general (S/2008/258) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Australie, de l’Autriche, de l’Argentine, du Benin, du 
Bresil, du Canada, du Chili, du Congo, de l’Equateur, 
du Guatemala, du Honduras, de l’Islande, d’Israel, de 
la Jamai'que, du Japon, du Kazakhstan, du Kenya, du 
Lesotho, du Liechtenstein, du Malawi, du Mexique, du 
Nigeria, des Pays-Bas, du Perou, des Philippines, de la 
Slovenie, de Sri Lanka, de la Suisse, de l’Ouganda et 
de l’Uruguay, des lettres dans lesquelles ils demandent 
a etre invites a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de security est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire, 
M me Hannelore Hoppe, Directrice et adjointe du Haut- 
Representant pour les affaires de desarmement. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M me Hoppe a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres sont saisis du document 
S/2008/258, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur les armes legeres. 


A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M me Hannelore Hoppe, Directrice et 
Adjointe du Haut Representant pour les affaires de 
desarmement. 

M me Hoppe (parle en anglais ): J’ai le grand 
plaisir de presenter au Conseil de securite le rapport du 
Secretaire general sur les armes legeres, publie sous la 
cote S/2008/258, qui fait suite a la demande que le 
Conseil de securite a faite au Secretaire general, dans 
le document S/PRST/2007/24, de lui soumettre tous les 
deux ans, a compter de 2008, un rapport sur les armes 
legeres portant sur son analyse de cette question et 
contenant ses observations et recommandations sur la 
mise en oeuvre du Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects. 

Le debat public que le Conseil de securite tient 
aujourd’hui souligne une fois de plus 1’importance 
qu’il attache a cette question qui est commune a la 
plupart des problemes inscrits a son ordre du jour, qu’il 
s’agisse des conflits armes en cours dans diverses 
parties du monde, des enfants dans les conflits armes, 
du terrorisme, du trafic des stupefiants, des questions 
transfrontieres, de l’exploitation illegale des ressources 
naturelles, ou d’autres problemes. On ne saurait trop 
insister sur la menace que le commerce incontrole des 
armes legeres et leur accumulation et leur proliferation 
excessives posent a la paix et a la securite 
internationales. 

Nous avons tous vu comment ces armes ont servi 
a mutiler et a tuer, a piller et a violer, a insuffler un 
sentiment de peur et d’insecurity, a faire obstruction a 
l’aide humanitaire, a tenir des communautes en otage 
et a detruire le tissu social de pays tout entiers. Et nous 
avons tous vu comment leur accumulation et leur 
utilisation a mauvais escient ont entrave la stability et 
le developpement de toutes les manieres imaginables. 

Le present rapport porte sur un examen des divers 
aspects de la question des armes legeres, l’accent etant 
mis sur 1’incidence negative que ces armes ont sur la 
securite, les droits de l’homme et le developpement 
social et economique, en particulier dans les situations 
de crise, de conflit et d’apres conflit. On y analyse 
egalement les instruments mondiaux pertinents visant a 
enrayer la proliferation incontrolee des armes legeres, 
dont le Programme d’action des Nations Unies. 

Afm de resoudre le probleme des armes legeres, 
1’accent est mis en particulier dans le rapport sur les 
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mesures suivantes : promouvoir une cooperation et une 
assistance accrue entre les autorites nationales; 
favoriser les synergies entre les divers organes 
s’interessant a la question, notamment le Conseil de 
securite, TAssemblee generate et la Commission de 
consolidation de la paix; explorer les possibility 
d’amelioration de la surveillance des embargos sur les 
armes imposes par le Conseil de securite; ceuvrer a la 
normalisation des certificats d’utilisateur final; se 
pencher de toute urgence sur la question de la 
destruction des stocks de munitions en excedent et de 
la gestion des stocks; encourager la formulation 
d’objectifs mesurables pour la reduction de la violence 
armee; et renforcer les capacites des Etats qui en ont 
besoin. 

Le rapport souligne l’importance de developper 
des echanges concrets entre le Conseil de securite et 
TAssemblee generale sur la maniere de mettre un 
terme aux transferts illicites d’armes et de munitions 
vers les zones de crise et de conflit. A cet egard, le 
Secretaire general juge interessant que le Conseil ait 
demande un rapport biennal sur la question suivant le 
meme cycle que les reunions tenues tous les deux ans 
dans le cadre du Programme d’action. 

En outre, le rapport appelle l’attention sur le fait 
que le Registre elargi des armes classiques pourrait etre 
d’une tres grande utilite pour le Conseil de securite 
ainsi que pour les activites menees dans le cadre du 
Programme d’action, etant donne qu’il offre la 
possibilite pour les Etats de declarer les systemes 
antiaeriens portables a dos d’homme et les armes 
legeres. 

Enfin, le rapport presente un total de 13 
recommandations concernant les effets negatifs des 
armes legeres illicites. Six d’entre elles s’adressent 
directement au Conseil de securite, qui jugera peut-etre 
utile de les examiner. La premiere de ces 
recommandations est d’encourager une cooperation 
renforcee entre les groupes de surveillance des 
sanctions du Conseil, les missions de maintien de la 
paix, les Etats et les organisations regionales et 
internationales. La deuxieme est de renforcer encore 
les synergies entre les embargos sur les armes decretes 
par le Conseil et les activites de desarmement, 
demobilisation et reintegration. La troisieme est 
d’encourager les Etats et les missions de maintien de la 
paix a faire usage du nouvel Instrument de traqage et 
du systeme mondial de communication entre les 
services de police cree par INTERPOL. Le quatrieme 
est de recourir plus systematiquement a la pratique 


consistant a Her les derogations aux embargos sur les 
armes a la reforme du secteur de la securite. La 
derniere recommandation qui concerne directement le 
Conseil de securite invite celui-ci a encourager les 
Etats a redoubler d’efforts pour authentifier et 
normaliser les certificats d’utilisateur final. 

Le Secretaire general juge encourageants les 
efforts constants du Conseil de securite pour relever les 
defis que represented les armes legeres et de petit 
calibre illicites dans le contexte des questions 
examinees par le Conseil. Pour sa part, le Secretaire 
general est resolu a ameliorer encore la coordination au 
sein du systeme des Nations Unies en vue de renforcer 
Taction du systeme sur les problemes lies aux armes 
legeres. A cet egard, il a declare que la reactivation du 
mecanisme de coordination de Taction concernant les 
armes legeres (CASA) etait Tune des priorites dans le 
domaine du desarmement cette annee. 

J’ai espoir que ce rapport sera utile au Conseil et 
qu’il lui rendra plus facile un examen approfondi de la 
question des armes legeres. J’espere egalement que la 
reunion d’aujourd’hui renforcera la determination des 
Etats Membres a accentuer leur mise en oeuvre du 
Programme d’action. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a T accord auquel sont parvenus les membres du 
Conseil, je rappelle a tous les orateurs qu’ils doivent 
limiter leur declaration a cinq minutes - pas plus de 
cinq minutes - afm de permettre au Conseil de 
travailler avec diligence. Les delegations qui ont de 
longues declarations sont priees de distribuer leur texte 
ecrit et d’en prononcer une version condensee dans 
cette salle. 

Je donne la parole au representant du Burkina 

Faso. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Ma delegation 
salue Torganisation de ce debat du Conseil de securite 
sur les armes legeres, le premier du genre depuis 2006, 
sur un sujet aussi capital et vous remercie. Monsieur le 
President, d’en avoir pris Tinitiative. 

Cette question est - on le sait bien - au coeur du 
mandat meme du Conseil de securite, la lutte contre la 
dissemination incontrolee des armes legeres etant 
aujourd’hui fondamentale pour la prevention des 
conflits et le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 
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Je voudrais done remercier M me Hannelore Hoppe 
pour sa presentation exhaustive du rapport du 
Secretaire general. 

La lutte contre la proliferation des armes legeres 
est l’une des taches les plus complexes, done les plus 
difficiles qui soient, ou la necessite de sauver des vies 
humaines, celle de maintenir l’integrite territoriale et la 
stabilite des pays, d’arreter de graves violations des 
droits de l’homme, ou encore de soutenir les efforts de 
developpement, le disputent aux interets economiques 
et commerciaux. 

Le rapport du Secretaire general montre 
clairement que l’antagonisme entre le developpement 
et la proliferation des armes legeres n’est pas une vue 
de l’esprit, securite et developpement economique et 
social etant intimement lies. 

Devant une telle situation, les efforts de 
renforcement du cadre juridique et de la cooperation 
aux niveaux national, regional et international doivent 
etre accentues. 

L’Organisation des Nations Unies a, a cet egard, 
developpe une action soutenue qui a contribue a mieux 
faire prendre conscience de l’ampleur du phenomene 
de la proliferation des armes legeres, et a mieux 
organiser les initiatives pour y faire face. 

A cet effet, nous pouvons citer, entre autres, 
Lentree en vigueur du Protocole a la Convention des 
Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee - la Convention de Palerme - relative aux 
armes a feu; l’adoption d’un Programme d’action en 
2001 et d’une decision de l’Assemblee generale sur 
1’identification et le trafage des armes legeres; et 
1’evaluation reguliere des embargos imposes par le 
Conseil de securite. 

Toutefois, cela s’est avere nettement insuffisant 
pour freiner, encore moins eradiquer, la proliferation 
des armes legeres, qui continuent de faire leur lot 
quotidien de victimes, surtout au sein des populations 
civiles. 

Nous invitons done les Nations Unies a 
intensifier leurs efforts dans ce domaine, en mettant un 
accent particulier sur la concertation, la coherence et la 
coordination, comme l’indiquent les observations et 
recommandations pertinentes du Secretaire general. 

II nous parait aussi important de mettre en 
exergue la dimension sous-regionale dans la lutte 
contre le trafic illicite des armes legeres, persuades que 


tous les conflits portent en eux un fort potentiel 
d’embrasement sous-regional. 

L’Afrique de l’Ouest, qui paye un lourd tribut aux 
effets devastateurs des armes legeres, a mis en place un 
cadre juridique et institutionnel pour mieux lutter 
contre ce fleau et a lance des programmes de collecte 
et de destruction des stocks excedentaires d’armes 
legeres. 

L’Organisation des Nations Unies, notamment le 
Conseil de securite, doit soutenir ce type d’effort. En 
particulier, les structures et les missions du Conseil de 
securite doivent etre plus a l’ecoute de ces 
organisations regionales et sous-regionales, comme l’a 
souligne justement le debat du 16 avril dernier au 
Conseil de securite. 

Par ailleurs, les bureaux regionaux des Nations 
Unies et les representants du Secretaire general 
peuvent egalement jouer un role important sur le 
terrain, par l’appui et l’assistance aux efforts qui sont 
deployes. 

Le Burkina Faso a souscrit a la Declaration sur la 
position africaine commune sur la proliferation, la 
circulation et le trafic illicites des armes legeres, 
adoptee a Bamako le l er decembre 2000. II a egalement 
cree une Haute Autorite de controle des importations 
d’armes et de leur utilisation, de meme qu’une 
commission nationale de lutte contre la proliferation 
des armes legeres, et renforce sa legislation nationale, 
tout en l’adaptant aux instruments regionaux et 
internationaux pertinents. 

Pour terminer, ma delegation voudrait insister sur 
les exigences ci-apres, qui nous semblent etre 
indispensables pour une lutte efficace contre la 
proliferation des armes legeres : le renforcement du 
cadre juridique international, par l’adoption d’un 
instrument juridiquement contraignant, notamment sur 
le tra9age et le marquage des armes legeres, et qui 
comprendrait egalement des dispositions sur le 
courtage; le renforcement des capacites des pays, 
notamment celles liees au controle de leurs frontieres; 
la destruction de tous les stocks excedentaires; le 
renforcement de la cooperation internationale, et 
l’etablissement d’une synergie d’action entre tous les 
acteurs majeurs, dont les organisations regionales et 
sous-regionales, INTERPOL, et l’Organisation 
mondiale des douanes, entre autres; et enfin, l’embargo 
du Conseil de securite sur les armes et une plus grande 
vigilance dans la verification des certificats 
d’utilisateur final. 
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M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Puisque le present debat constitue la derniere seance 
publique du Conseil de securite placee sous la 
presidence de l’Afrique du Sud, en tant que membre 
elu du Conseil, je voudrais commencer mon 
intervention en rendant hommage, Monsieur le 
President, a vos qualites de direction et a votre 
conduite avisee des travaux du Conseil. Vous etes le 
digne representant d’un pays qui defend de grandes 
valeurs ethiques; un pays qui s’est defait de tout son 
arsenal nucleaire et qui inspire le respect en Afrique et 
dans le monde entier. 

Pour le Costa Rica, participer a un debat sur la 
reduction des armements, quels que soient les types 
d’armes, est une obligation morale. Depuis 60 ans, 
mon pays a fait du desarmement une cause nationale et 
une priorite de notre politique etrangere. 

Cependant les armes legeres continuent de 
menacer la securite de nos communautes. Elies sont 
des instruments de guerre dans des pays proches et 
elles font l’objet d’un commerce illicite de la part des 
trafiquants de la mort. Nous appuyons done le travail 
accompli par le Conseil de securite depuis 1999 en 
matiere de lutte contre les armes legeres. Toutefois, 
peu d’aspects du processus veritable de civilisation se 
heurtent a autant d’obstacles que la reglementation du 
commerce des armes. Les progres sont lents et il ne 
saurait en etre autrement. Comme cela se produit pour 
d’autres fleaux qui frappent l’humanite, par exemple 
les changements climatiques, l’appat du gain est un 
stimulant sans limite beaucoup plus puissant que la 
raison de l’etre humain. 

Chaque jour, davantage d’usines dans un nombre 
toujours croissant de pays se consacrent a la fabrication 
d’armes. Chaque jour qui passe, le trafic represente une 
proportion accrue du commerce des armes. Chaque 
annee, Ton fabrique et l’on commercialise un nombre 
de munitions pour les armes legeres suffisant pour tuer 
deux fois toute l’humanite. 

C’est pour cette raison que nous saluons le travail 
du Conseil. Autour de cette table siegent aujourd’hui 
au moins 7 Etats qui comptent parmi les principaux 
fabricants d’armes legeres dans le monde. A en juger 
par les candidatures presentees pour l’annee prochaine, 
ce chiffre risque de passer a 9. Aucune autre instance 
intergouvernementale ne reunit tant de puissance et ne 
dispose d’autant d’instruments d’action que le Conseil 
de securite. Ce n’est qu’une question de volonte. 


Au cours des neuf annees ecoulees depuis que le 
Conseil de securite a decide de s’occuper de cette 
question, la communaute internationale a elabore des 
instruments importants. Le plus important d’entre eux 
est, sans doute, le Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects, adopte en 2001. 
Pourtant, comme l’indique le Secretaire general dans 
son rapport, ce cadre de travail n’a pas suscite toute 
Paction necessaire, que ce soit sur le plan regional ou 
sur le plan national, pour pouvoir se transformer en un 
instrument de plus grande utilite. Apres l’adoption, 
difficile, d’un instrument international de ce type et de 
cette portee, il reste done necessaire de surmonter des 
obstacles redoutables, comme Pont montre les reunions 
biennales du Programme d’action ainsi que sa 
conference d’examen. 

Le Secretaire general affirme, a juste titre, que 
Pune des raisons pour lesquelles il n’y a pas eu de 
progres dans la mise en oeuvre du Programme d’action 
est qu’il a un caractere non contraignant. Tel semble 
etre l’obstacle fondamental. Dans ce domaine, les 
regies ne sont pas obligatoires pour les Etats et elles ne 
constituent somme toute que de simples declarations de 
principe. 

Je voudrais m’ecarter un moment du theme 
examine pour signaler un processus parallele sur lequel 
travaillent plusieurs membres du Conseil de securite. 
Un processus dont Pambition est de degager une 
ouverture permettant de travailler sur des instruments 
contraignants en matiere d’armement. Je veux parler du 
Groupe d’experts designe par le Secretaire general 
pour analyser la faisabilite d’un instrument 
contraignant pour reglementer le commerce des armes. 

Cette initiative a vu le jour en 1995, lorsqu’un 
groupe de laureats du prix Nobel de la paix, dirige par 
le President du Costa Rica, a lance l’idee d’un code 
international de conduite. Cette idee a ete reprise par le 
Royaume-Uni et par un nombre important de pays et 
d’organismes non gouvernementaux et elle est devenue 
une resolution de l’Assemblee generate, adoptee lors 
de la soixantieme session. Nous esperons qu’au fil du 
temps, et avec (’intensification des efforts de toutes les 
personnes convaincues de la necessity de reglementer 
de maniere efficace le commerce des armes, les 
instruments internationaux dans ce domaine 
deviendront contraignants. 

Je m’arrete un instant pour commenter le rapport 
du Secretaire general. Le Costa Rica est d’accord avec 
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lui en ce qui concerne la priorite a accorder a la 
reactivation du mecanisme de coordination de Taction 
de l’ONU dans le domaine des armes legeres et au 
renforcement des echanges entre l’Assemblee generale 
et le Conseil de securite sur la maniere de mettre un 
terme aux transferts illicites d’armes vers les zones de 
crise et de conflit. 

Nous appuyons egalement les recommandations 
qui figurent dans le rapport, et notamment trois en 
particulier qui relevent, a notre avis, des 
responsabilites primordiales du Conseil de securite. II 
s’agit premierement de l’inscription de la question des 
armes legeres et de petit calibre dans les mandats et 
dans les rapports des missions politiques, des missions 
de maintien de la paix et des missions de consolidation 
de la paix; deuxiemement, du renforcement de la 
composante desarmement et destruction de stocks 
d’armes dans le cadre des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion; et 
troisiemement, de la revitalisation des mecanismes de 
suivi et d’imposition de sanctions du Conseil de 
securite, pour ce qui est, en particulier, des embargos 
sur les armes. 

II s’agit la de responsabilites claires du Conseil 
de securite, auxquelles ma delegation aimerait 
contribuer. 

M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) {parle en 
arabe) : Monsieur le President, je voudrais tout 
d’abord vous remercier d’avoir convoque cette seance 
importante du Conseil. Je remercie egalement le 
Secretaire general du rapport presente au sujet des 
armes legeres. Mes remerciements vont egalement a 
M me Hannelore Hoppe, la Directrice et Adjointe du 
Haut Representant pour les affaires de desarmement, 
pour l’expose qu’elle nous a presente ce matin. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite s’interesse a 
la question des armes legeres illicites pour la huitieme 
annee consecutive. Cela demontre l’interet qu’il 
accorde a cette question qui est liee a la paix, a la 
securite et a la stabilite internationales. En effet, ces 
armes attisent les conflits et ont des repercussions 
negatives sur le developpement dans toutes les regions 
du monde, et notamment sur notre continent, l’Afrique. 
De fait, les dernieres etudes montrent que le cout des 
conflits armes en Afrique s’eleve actuellement a plus 
de 18 milliards de dollars, cout considerable pour ce 
continent. 

Nous sommes profondement preoccupes par le 
fait que chaque annee un nombre gigantesque d’armes 


legeres continue d’etre produit. Selon le rapport du 
Secretaire general, plus d’un millier de societes basees 
dans une centaine de pays Membres de l’Organisation 
des Nations Unies fabriquent de telles armes. Le 
nombre d’armes legeres et de petit calibre produit 
annuellement est estime a environ 7,5 millions de 
pieces; chiffre qui depasse, a notre avis, les besoins de 
legitime defense des Etats et qui nous incite a nous 
interroger sur cet excedent d’armes et sur la 
responsabilite des pays producteurs dans la 
proliferation illicite des armes legeres. 

Interdire le commerce illicite des armes legeres et 
de petit calibre aurait des resultats benefiques : cela 
mettrait fin aux conflits armes et arreterait le 
terrorisme et la criminalite organisee. Ce sont des 
facteurs qui pourraient garantir la stabilite dans le 
monde en developpement. Comme le representant du 
Costa Rica l’a declare, il s’agit avant tout d’une 
question de volonte politique de la part des Etats. 

Bien que nous soyons reconnaissants au Conseil 
de securite d’avoir examine la question du commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre dans le 
cadre de son mandat relatif au maintien de la paix et de 
la securite internationales, nous devons tenir compte de 
la dimension plus vaste de cette question. II est 
necessaire de promouvoir la synergie entre les divers 
organes concernes, en particulier l’Assemblee generale 
et la Commission de consolidation de la paix, comme 
le Secretaire general l’a indique dans ses 
recommandations. Les Etats membres doivent cooperer 
et collaborer pour regler ce probleme. 

La Libye pense que la capacite de l’ONU de faire 
echec aux risques lies aux armes legeres et de petit 
calibre dependra de l’obtention d’un consensus et de 
l’examen de la mise en oeuvre du Programme d’action 
des Nations Unies sur le commerce illicite des armes 
legeres, adopte par consensus par l’Assemblee generale 
en 2001. Le Programme d’action comprend de 
nombreuses mesures importantes et il est fonde sur 
plusieurs principes, qui lui assurent un fondement 
juridique et legitime, comme le droit de legitime 
defense des Etats, le droit a 1’autodetermination de tous 
les peuples et le droit de resister des peuples qui vivent 
sous occupation. Nous devons done tous cooperer et 
manifester la volonte politique necessaire pour assurer 
le succes de la conference chargee d’examiner la mise 
en oeuvre du Programme d’action, qui se reunira en 
juillet prochain. 
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La Libye est favorable a toutes les initiatives qui 
visent a assurer le trafage et le marquage des armes 
legeres et de petit calibre illicites, afin de garantir la 
credibilite et la possibilite de verifier. C’est pourquoi 
nous nous felicitons de l’adoption par l’Assemblee 
generale, en decembre 2005, d’un instrument 
international a cette fin. Bien que cet instrument ne soit 
pas contraignant, nous esperons que les Etats membres 
mettront en oeuvre toutes ses dispositions. 

La cooperation entre les Etats dans le domaine du 
tra 9 age des armes legeres et de petit calibre illicites est 
indispensable a la reussite de cette mise en oeuvre. Mon 
pays applique les normes internationales en matiere de 
marquage, afm d’etablir clairement aussi bien le pays 
qui fabrique les armes que le pays vers lequel elles sont 
exportees. Des mesures de controle severes et 
appropriees sont mises en oeuvre dans un cadre 
reglemente pour regir l’usage des armes par les 
autorites competentes. C’est notre contribution a la 
lutte contre le commerce illicite de ces armes. 

Au niveau regional, une coordination existe entre 
les Etats arabes grace a des reunions regulieres des 
responsables charges de 1’identification et du trafage 
des armes legeres et de petit calibre, dans le but de 
favoriser l’echange de donnees et d’experiences et 
d’analyser les evenements regionaux et internationaux 
lies a cette question. Le secretariat de la Ligue des 
Etats arabes est egalement le depositaire des textes de 
loi et des reglements concernant les armes legeres, 
creant ainsi une base de donnees qui tire pleinement 
parti de la capacite des Etats de la region. 

En consequence, notre delegation appuie la 
recommandation du Secretaire general encourageant 
les Etats a recueillir, tenir a jour et partager les donnees 
concernant les armes legeres. La proliferation de ces 
armes exige que nous deployions des efforts communs 
et que nous assurions la coordination aux niveaux 
bilateral, regional et international. 

Enfin, nous esperons que la communaute 
internationale sera en mesure de mettre en oeuvre les 
priorites internationales en matiere de desarmement, de 
desarmement nucleaire et d’elimination des armes de 
destruction massive, et egalement de maitriser les 
veritables causes profondes des conflits armes. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 


d’avoir convoque le present debat important du Conseil 
de securite et vous felicite, vous-meme ainsi que 
l’Afrique du Sud, d’avoir brillamment dirige les 
travaux du Conseil au cours de ce mois. Je remercie 
egalement le Secretaire general de son rapport 
(S/2008/258) et la Directrice de sa presentation. 

Le Viet Nam est convaincu que le desarmement 
general et complet constitue une garantie solide de la 
paix et de la securite mondiales et que le commerce 
illicite d’armes legeres peut mettre a rude epreuve les 
relations entre Etats, ainsi qu’exacerber les troubles et 
en amplifier la violence, en particulier la criminalite 
transnationale et les guerres civiles, et causer 
d’enormes souffrances aux etres humains. C’est 
pourquoi le Viet Nam se rend compte que la 
communaute internationale doit renforcer la 
cooperation dans la lutte contre le commerce illicite et 
la proliferation des armes legeres et de petit calibre. 

Je voudrais reaffirmer l’appui du Viet Nam au 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. Des etudes recentes montrent que des 
pays de diverses parties du monde ont deploye des 
efforts remarquables, qui ont permis de mieux 
sensibiliser a la necessite de maitriser efficacement ces 
activites illicites et de creer des mecanismes favorisant 
la mise en oeuvre du Programme d’action. 

Etant donne que beaucoup reste a faire dans le 
contexte de nombreux conflits interminables et compte 
tenu des menaces croissantes que suscitent la 
criminalite transnationale et le terrorisme, il convient 
d’encourager l’ONU a continuer de jouer un role 
central dans la promotion et la preservation de la 
cooperation internationale. Nous partageons 1’opinion 
du Secretaire general, a savoir qu’au sein du systeme 
des Nations Unies, la coordination en ce qui concerne 
la question des armes legeres pourrait gagner a de 
nouvelles ameliorations. Nous attendons avec interet 
d’examiner les propositions specifiques en ce sens, 
notamment des propositions visant a promouvoir des 
echanges sur la question entre le Conseil de securite et 
l’Assemblee generate. 

Nous adressons nos remerciements au Secretaire 
general pour son rapport complet et pensons que les 
recommandations qui y sont contenues concernant un 
large eventail d’activites de l’ONU, du Conseil de 
securite et des Etats Membres meritent et requierent un 
examen minutieux. Le Viet Nam reaffirme son point de 
vue selon lequel la creation, le deploiement et 
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l’elargissement des missions de maintien de la paix et 
la prorogation de leurs mandats doivent etre approuves 
par toutes les parties concernees; doivent respecter 
l’independance, la souverainete et l’integrite 
territoriale des Etats, ainsi que le principe de non- 
ingerence dans les affaires interieures des Etats; et 
doivent etre examines au cas par cas. 

Le Viet Nam appuie le role du Conseil de securite 
dans 1’integration, dans le mandat des operations de 
maintien de la paix, des fonctions de surveillance de 
l’application des embargos sur les armes des Nations 
Unies, comme le souligne la recommandation 5. 
Cependant, nous jugeons necessaire d’examiner de 
faqon plus approfondie la possibilite de mettre au point 
des indicateurs quantitatifs dans le domaine des armes 
legeres, sur lesquels se fonder pour etablir des objectifs 
quantifiables et une date limite fixee a 2015 pour 
accomplir cette tache, comme il est mentionne dans la 
recommandation 2. Les debats tenus a l’Assemblee 
generate et au Conseil ces dernieres annees indiquent 
qu’il y a encore des divergences de vues entre Etats 
Membres et qu’il est peu probable qu’on parvienne 
rapidement a un consensus. 

Nous souscrivons a l’opinion du Secretaire 
general selon laquelle les Etats Membres assurent 
principalement la securite et que c’est leurs 
responsabilite et droit souverain. La production, 
l’importation et la conservation d’armes legeres et de 
petit calibre en particulier et d’armes classiques en 
general, a des fins de defense et de securite nationales, 
restent le droit legitime de tout Etat souverain, droit 
reconnu par les conventions internationales. La 
cooperation internationale visant a lutter contre le 
trafic des armes legeres et de petit calibre et a 
empecher qu’elles ne tombent dans les mains des 
criminels et des terroristes est necessaire, mais elle doit 
se faire conformement aux principes du droit 
international et de la Charte des Nations Unies et ne 
doit pas nuire au droit legitime des Etats. 

Le Viet Nam est pleinement attache a la mise en 
oeuvre du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. Depuis la presentation de 
son rapport sur la mise en oeuvre du Programme 
d’action en 2006, le Viet Nam a pris differentes 
mesures aux niveaux national, regional et international 
pour le mettre en oeuvre efficacement. Jusqu’a present, 
aucun cas de trafic d’armes legeres et de petit calibre 
en provenance ou en direction du Viet Nam n’a ete 
decouvert; le nombre d’affaires criminelles mettant en 


cause des armes legeres ou de petit calibre a ete reduit. 
La securite de la population est assuree; les armes 
legeres et de petit calibre fabriquees dans le pays meme 
sont gerees soigneusement et marquees de maniere 
appropriee, conformement aux reglementations 
imposees par le Gouvernement. 

Nous nous engageons a continuer de travailler 
avec tous les Etats Membres pour promouvoir la 
cooperation internationale dans le cadre de la lutte 
contre le commerce illicite d’armes legeres et de petit 
calibre et de la promotion de l’application du 
Programme d’action. 

M. Soler Torrijos (Panama) (parle en espagnol) : 
Je voudrais vous feliciter d’avoir convoque ce debat 
consacre aux armes legeres et de petit calibre. 

Dans un monde qui se heurte a des problemes 
d’insecurite, de famine et de maladies, les armes 
legeres et de petit calibre represented des facteurs 
aggravants immediats et inexcusables. Lorsque nous 
entendons parler d’« armes legeres », inconsciemment, 
cette expression nous pousse a sous-estimer la menace 
qu’elles represented. Les armes portatives, qu’il s’agisse 
« d’un revolver ou d’une mine antipersonnelle », sont 
la cause de 60 % a 90 % des deces enregistres dans les 
zones de conflit. Les enfants et les non-combattants 
represented la majeure partie de ces deces. De 
nombreuses autres personnes sont chassees de leur 
foyer ou de leur terre. 

Quelle que soit la perspective que l’on adopte, les 
sequelles de ces armes « legeres » sont devastatrices et 
plus meurtrieres que celles d’autres systemes 
d’armement, ce qui explique pourquoi on les appelle 
« les veritables armes de destruction massive». 
L’absence d’informations fiables, y compris concernant 
le commerce legitime des armes legeres, represente une 
difficulty importante pour reduire leurs effets 
meurtriers. Selon le « Small Arms Survey », on a plus 
d’informations concernant les chiffres et les transferts 
d’armement nucleaire, chimique et classique que sur 
les armes legeres. 

Le cout economique, social et humain de ce 
probleme depasse sans nul doute les gains 
economiques que la production et la vente de ces armes 
apportent aux pays et entreprises impliquees dans ce 
secteur industriel. Les fonds utilises pour pallier les 
effets nocifs des armes legeres mobilisent des 
ressources rares qui, dans d’autres circonstances, 
pourraient etre consacrees a des projets de 
developpement economique, social et culturel. 
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II est correct et opportun que le Conseil de 
securite respecte l’imperatif moral qui va de pair avec 
cette situation, et que nous puissions mettre un terme a 
ce fleau meurtrier. Nous pouvons envisager plusieurs 
initiatives. 

En premier lieu, dans le rapport que nous 
examinons aujourd’hui (S/2008/258), le Secretaire 
general fait plusieurs recommandations qui concernent 
directement les activites et le mandat du Conseil de 
securite. Le Conseil pourra constituer un groupe de 
travail special charge d’examiner ces 
recommandations. Ce meme groupe pourrait examiner 
d’autres questions, notamment la meilleure maniere de 
corriger les defauts du Programme d’action dans le 
cadre du mandat du Conseil de securite. Nous pouvons 
egalement nous inspirer des regimes qui reglementent 
le commerce des precurseurs chimiques utilises pour 
les stupefiants et le materiel necessaire pour les autres 
armes de destruction massive. Nous devons, avec la 
meme determination, promouvoir et rendre contraignants 
les systemes de reglementation de la production, du 
commerce et du transfert des armes legeres. 

Le Secretaire general nous informe que les 
activites liees au commerce illicite d’armes legeres ont 
entraine des violations de tous les embargos sur les 
armes imposes par le Conseil. Nous devons done, dans 
le cadre de consultations ou au sein des organes 
subsidiaires du Conseil, examiner les questions portant 
sur le commerce des armes legeres chaque fois qu’on 
s’occupe du respect des regimes d’embargos sur les 
armes, ainsi que des mandats des missions de maintien 
de la paix. 

Pendant que nous debattons ici, des milliers de 
victimes tombent sous le feu d’armes autorisees, 
illicites ou de contrebande dans le monde entier. Notre 
seance d’aujourd’hui doit donner l’impulsion a de 
nouvelles initiatives decisives visant a combattre les 
consequences les plus graves de l’utilisation des armes 
legeres. 

M. Jurica (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M me Hannelore Hoppe, 
Directrice chargee du Departement des affaires de 
desarmement et Adjointe du Haut Representant pour 
les affaires de desarmement, de l’expose tres complet 
et instructif qu’elle a presente au Conseil de securite. 

La diffusion non controlee des armes legeres 
continue de poser de graves problemes pour la securite 
humaine, le developpement et la protection des droits 
de l’homme dans le monde. II est urgent que la 


communaute internationale fasse montre de courage et 
d’unite pour aborder cette question cruciale. Dans ce 
contexte, nous nous felicitons des efforts que continue 
de deployer le Conseil de securite pour examiner la 
question des armes legeres. 

L’un des principaux problemes auxquels se 
heurtent tous les pays qui sortent d’un conflit est celui 
de l’accumulation des armes legeres et de petit calibre, 
qui peuvent constituer une menace pour la securite 
interne et regionale. Je voudrais souligner l’importance 
de cette question et dire que nous sommes disposes a 
contribuer substantiellement a y faire face, car la 
Croatie a une vaste experience des problemes lies aux 
armes legeres dans une societe sortant d’un conflit. 

Nous estimons que le Programme d’action en vue 
de prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects pose des assises 
solides au renforcement des mesures prises aux 
niveaux mondial, regional et national pour controler les 
armes legeres et de petit calibre. 

La reunion biennale, qui va se tenir en juillet 
prochain pour examiner la mise en oeuvre nationale, 
regionale et mondiale du Programme d’action, est 
particulierement importante et la Croatie appuie 
l’approche envisageant des debats de fond sur un 
nombre limite de questions. L’une des questions 
inscrites a l’ordre du jour sera l’examen de la mise en 
oeuvre de l’instrument de traqage international adopte 
en 2005. La Croatie considere cet instrument comme 
un mecanisme important a la disposition de la 
communaute internationale pour lutter contre le 
commerce illicite des armes legeres. 

Mon pays a appuye la resolution appelant a la 
creation d’une equipe speciale chargee de preparer un 
traite relatif au commerce des armes, appuyant ainsi les 
efforts deployes par la communaute internationale aux 
fins d’un controle plus efficace des armes. Conscients 
de la menace que represente le commerce non controle 
des armes, notamment a la lumiere des consequences 
de la guerre sur une societe en general, la Croatie est 
favorable a l’elaboration d’un instrument universel 
juridiquement contraignant visant a reglementer le 
commerce des armes classiques sous tous ses aspects. 
A cet egard, nous nous felicitons de ce que les travaux 
du Groupe d’experts gouvernementaux, qui a tenu sa 
premiere session en fevrier dernier, aient commence. 

D’autres efforts visant a accroitre la cooperation 
internationale dans le domaine des armes legeres sont 
egalement tres precieux. Dans ce contexte, nous 
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voudrions mentionner le travail realise par le Groupe 
d’Experts gouvernementaux en vue d’envisager des 
mesures supplementaires afm de renforcer la 
cooperation internationale s’agissant de prevent, de 
combattre et d’eliminer le courtage illicite des armes 
legeres et de petit calibre sous tous ses aspects. Nous 
attachons beaucoup d’importance au travail realise 
dans ce Groupe pour envisager des mesures ulterieures 
qui permettront de renforcer la cooperation s’agissant 
de la question des excedents des stocks de munitions 
classiques. 

Dans le domaine de la cooperation internationale 
au niveau mondial, nous voudrions prendre note de la 
pertinence croissante pour les armes legeres du 
Registre des armes classiques des Nations Unies. 

Au niveau regional, nous souhaitons signaler que 
nous appuyons les nombreux efforts visant a reduire la 
proliferation des armes legeres dans l’Europe du Sud- 
Est. Pour sa part, mon pays est le theatre d’un des 
projets les plus fructueux du Pacte de stabilite, qui joue 
un role important dans cet effort : le Centre d’aide 
regional pour la verification et la mise en oeuvre du 
controle des armements, situe pres de Zagreb. Ce 
Centre aide a definir de nouveaux objectifs strategiques 
dans l’Europe du Sud-Est, qui comprennent, entre 
autres, des objectifs se rapportant a des questions telles 
que le controle des armes classiques, le renforcement 
de la confiance, de la stabilite et de la cooperation dans 
l’Europe du Sud-Est, la lutte contre le terrorisme et la 
non-proliferation des armes de destruction massive, 
ainsi que la lutte contre la criminalite organisee. Un 
exemple concret portant sur les armes legeres a ete la 
Conference sur les initiatives pour le controle des 
armes a feu dans l’Europe du Sud-Est, qui s’est tenue 
au Centre d’aide regional pour la verification et la mise 
en oeuvre du controle des armements les 23 et 24 avril 
2008. 

Pour ce qui est des embargos sur les armes 
imposes par le Conseil de securite, nous pensons que 
ce sont des outils puissants susceptibles de nous aider a 
traiter de la question du commerce et du courtage 
illicites des armes legeres. Nous demandons aux Etats 
Membres de respecter et d’appliquer integralement les 
embargos actuels sur les armes. A cet egard, la Croatie 
partage le point de vue du Secretaire general 
concernant le potentiel accru des embargos sur les 
armes dans le cadre de la consolidation de la paix apres 
un conflit. 


En conclusion, ma delegation souhaite renouveler 
son appel en faveur de la poursuite et du renforcement 
de la cooperation internationale afm de traiter avec 
efficacite de la question du trafic illicite des armes 
legeres. La Croatie est prete a appuyer de tels efforts. 

M. Belle (Belgique) : Je vous remercie, Monsieur 
le President, d’avoir organise ce debat public qui donne 
l’occasion au Conseil de securite d’aborder une 
nouvelle fois la question tres preoccupante de la 
proliferation et du trafic illicite des armes legeres. Et a 
ce sujet, je voudrais saisir l’occasion pour remercier 
M me Hannelore Hoppe pour sa presentation du rapport 
du Secretaire general (S/2008/258). 

En complement a la declaration de la presidence 
Slovene de l’Union europeenne a laquelle ma 
delegation souscrit, je me bornerai ici a faire quelques 
considerations qui me paraissent essentielles. 

En 2006, l’ancien Secretaire general Kofi Annan 
faisait un constat tres inquietant : « Les armes legeres 
font infmiment plus de victimes que les autres types 
d’armes » (A/54/2000, par. 238). Et pire encore, ces 
victimes sont avant tout des victimes civiles, des 
hommes, des femmes et des enfants, et le plus souvent 
dans les segments les plus vulnerables de la population. 
Dans le rapport qui nous est soumis aujourd’hui, le 
Secretaire general Ban Ki-moon ne note malheureusement 
pas devolution positive. 

La gravite des consequences de la proliferation et 
du trafic illicite des armes legeres reste done entiere. 
La necessite d’agir est patente. Des instruments sont 
deja a la disposition de la communaute internationale 
pour agir. Quelques exemples : les embargos decides 
par le Conseil de securite sont juridiquement 
contraignants. Ils doivent done etre rigoureusement 
appliques. Les recommandations du Secretaire general 
centrees sur la cooperation entre tous les acteurs, qu’il 
s’agisse du Conseil de securite, des missions de 
maintien de la paix, des Etats Membres et 
d’INTERPOL, meritent aussi d’etre pleinement mises 
en oeuvre. La Belgique se felicite particulierement de 
l’accent qui est mis sur la situation des enfants dans les 
conflits armes. 

D’une maniere generate, le trafic illicite des 
armes legeres ne pourra etre endigue que si des 
mesures systematiques sont prises pour encadrer le 
commerce licite, a travers des obligations de marquage 
et de trafage, une reglementation du statut des 
courtiers et autres intermediates, et par un 
renforcement du controle des exportations. C’est dans 
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cet esprit que la Belgique soutient l’adoption d’un 
traite sur le commerce des armes, etablissant des 
normes internationales communes pour 1’importation, 
1’exportation et le transfert d’armes classiques. 

Le droit beige contient d’ores et deja des 
dispositions directement inspirees par ces 
preoccupations. Une loi du 9juin 2006 introduit un 
controle rigoureux sur la possession d’armes par des 
particuliers sur le territoire beige. Par ailleurs, la 
profession de courtier est reglementee par la loi du 
25 mars 2003. Une autre loi, la loi beige du 26 mars 
2003, integre les criteres du Code de conduite de 
l’Union europeenne en matiere d’exportation d’armes 
et leur confere ainsi un caractere obligatoire. Un point 
important est qu’elle interdit l’exportation d’armes vers 
les pays ou des enfants sont incorpores dans les forces 
armees. 

La dimension regionale est egalement importante, 
pour agir a la fois aux points d’origine et de destination 
des trafics illegaux. A cet egard, la Belgique se rejouit 
des suites donnees a la decision sur l e trafic illicite 
d’armes legeres et de petit calibre par voie aerienne, 
adoptee par le Conseil ministeriel de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe fin 2006. 

La Belgique assume aussi ses responsabilites en 
matiere de cooperation et d’assistance. Depuis 2001, 
des contributions bilaterales ont ete apportees a 
concurrence de plus de sept millions d’euros en faveur 
de la realisation des objectifs du Programme d’action 
des Nations Unies. Ces montants s’ajoutent a la 
contribution de l’Union europeenne. La Belgique a 
ainsi appuye l’elaboration des plans d’action nationaux 
de la Republique democratique du Congo, du Rwanda 
et du Burundi, avec le souci de favoriser une 
cooperation entre ces trois pays, notamment pour le 
controle des frontieres. 

Enfm, la Belgique estime que la troisieme 
reunion biannuelle de juillet 2008 devrait etre orientee 
vers des resultats concrets et se concentrer sur un 
nombre limite de sujets afin de renforcer la mise en 
oeuvre du Programme d’action. 

La Belgique remercie le Secretaire general pour 
les recommandations formulees dans son rapport. Leur 
mise en oeuvre pourra servir a mieux repondre au defi 
que represente toujours le trafic illicite des armes 
legeres. Au-dela de ce defi, il y va du developpement, 
de la paix et de la securite dans plusieurs regions du 
monde. 


M. Ripert (France) : La France souscrit 
pleinement a 1’intervention qui sera prononcee tout a 
l’heure par l’Ambassadrice de la Slovenie au nom de 
l’Union europeenne. 

Malgre ce que leur nom peut suggerer de 
diminutif, les dommages causes par les trafics illicites 
d’armes legeres et de petit calibre et de leurs munitions 
sont immenses. Le rapport du Secretaire general 
(S/2008/258) decrit assez la destabilisation durable des 
societes, le pillage de leurs ressources, et les milliers 
de victimes qui en resultent, notamment en Afrique. Le 
Secretaire general souligne egalement un fait qui doit 
retenir particulierement notre attention et qui vient 
d’etre justement souligne par mon collegue beige. 
Parmi les premieres victimes de ces trafics, figurent les 
plus vulnerables : les femmes et les enfants. II faut 
prendre en compte la place et le point de vue des 
femmes sur cette question, et les propositions du 
Secretaire general sont particulierement bienvenues a 
cet egard. 

II en va de meme pour les enfants. On le sait, la 
France s’est engagee sans reserve a ameliorer la 
situation des enfants et a alleger leurs souffrances dans 
les situations de conflits armes. La lutte contre les 
trafics d’armes legeres et de petit calibre prend place 
au premier plan de ces efforts. 

Nous vous sommes reconnaissants, Monsieur le 
President, de l’organisation de ce debat qui est, d’une 
certaine faqon, au cceur de l’activite du Conseil. Au- 
dela des dommages deja evoques, les trafics d’armes 
legeres et de petit calibre sont une menace a la paix. Ils 
sont une menace a la securite des personnels des 
Nations Unies. Ils ont lieu souvent en violation directe 
d’embargos decides par le Conseil. Ils justifient la 
prise en compte croissante dans le mandat des 
operations de maintien de la paix des dimensions de 
desarmement, de demobilisation, de reinsertion et de 
reforme des secteurs de securite. Sur ces points encore, 
des recommandations du Secretaire general appelant a 
de meilleures synergies entre les activites du Conseil et 
celles des autres acteurs impliques dans la lutte contre 
les armes legeres et de petit calibre nous semblent 
extremement bienvenues. 

A titre national, la France est tres engagee dans la 
lutte contre les trafics illicites. Nous le sommes depuis 
longtemps. Des 2002, nous avons contribue activement 
a l’elaboration puis a l’adoption du Programme 
d’action des Nations Unies, et nous avons poursuivi 
depuis lors notre action dans les enceintes 
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multilaterales au premier rang desquelles l’Union 
europeenne, qui a elabore un code de conduite sur les 
exportations d’armements et une strategic de lutte 
contre le commerce illicite des armes legeres et de petit 
calibre et de leurs munitions, qui seront evoquees tout 
a l’heure par ma collegue Slovene, mais aussi au sein 
de ^Organisation de cooperation et de developpement 
economiques (OCDE), ou la France a lance une 
initiative internationale pour lutter contre le transport 
aerien illicite. 

On sait que les trafics d’armes legeres et de petit 
calibre empruntent volontiers la voie aerienne. II est 
notoire que les trafiquants dejouent la vigilance des 
autorites en falsifiant les documents de transport, les 
plans de vol, l’enregistrement des avions et en 
effectuant des vols risques pour echapper aux 
controles. Notre initiative vise, dans un premier temps, 
a renforcer les echanges d’informations entre Etats sur 
leurs dispositifs de controle et a faciliter leur 
cooperation. Elle vise dans un deuxieme temps a 
favoriser un partenariat entre les entreprises de 
transport aerien pour identifier les meilleures mesures 
a adopter compte tenu de l’economie de ce secteur. 
Dans un troisieme temps, enfin, nous visons a la mise 
en place de guides de meilleures pratiques. Le transport 
aerien est un nceud essentiel des trafics : nous esperons 
contribuer a trancher ce nceud. 

Au sein des Nations Unies, nous fondons nos 
espoirs, et nous nous sommes engages resolument, sur 
plusieurs initiatives qui permettent d’aborder plusieurs 
facettes essentielles des trafics. L’origine des armes 
legeres et de petit calibre, la trafabilite et le marquage 
des armes constituent l’un des elements essentiels de la 
lutte contre les trafics. C’est pourquoi la France et la 
Suisse ont pris F initiative d’un instrument 
international, adopte en 2005. Nous aurions espere que 
cet instrument ait une valeur juridiquement 
contraignante, mais nous nous felicitons du premier 
pas que cette initiative a permis de franchir et qui 
montre le chemin de l’avenir. 

Deuxieme cible essentielle : les intermediaries. 
Nous participons activement a Elaboration en cours 
d’un instrument de lutte contre le courtage illicite des 
armes legeres et de petit calibre. Nous savons que les 
courtiers sont devenus une figure centrale, inevitable et 
particulierement nocive des trafics. 

Troisieme cible : les consommables. Comme le 
Secretaire general, nous souhaitons souligner 
Timportance de ne pas oublier les munitions. Nous 


sommes tres engages dans le groupe d’experts sur les 
stocks de munitions en surplus. 

Enfin, les destinataires. Nous nous felicitons de la 
tenue des premiers travaux d’experts sur un traite sur le 
commerce des armes. II s’agit d’une initiative majeure 
qui contribuera a une gestion plus responsable des 
transferts d’armes et a une meilleure cooperation 
internationale. 

Tous ces efforts ne font pas oublier l’ampleur du 
chemin qui reste a parcourir. Nous avons devant nous 
plusieurs etapes essentielles, en particulier les 
prochaines reunions biennales des parties. Nous 
appelons l’ensemble des Etats a y participer et a 
s’investir. 

Je souhaite enfin assurer le Secretaire general de 
la pleine cooperation de la France dans ce domaine. 
Notre cooperation, nous la devons aux victimes d’hier 
et d’aujourd’hui. II en va aussi de notre responsabilite 
en tant que garants de la paix et de la securite 
internationales. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous sommes reconnaissants au Secretaire 
general d’avoir presente le rapport sur les armes 
legeres. 

La Federation de Russie n’a de cesse d’appuyer le 
renforcement du role de l’ONU dans la coordination 
des efforts de la communaute internationale pour regler 
le probleme du trafic d’armes legeres et de petit 
calibre. Nous estimons qu’il est particulierement urgent 
d’empecher la proliferation de ces armes, alors que des 
initiatives sont menees pour lutter contre le terrorisme 
et attenuer les consequences des conflits armes. 

La Conference des Nations Unies chargee 
d’examiner les progres accomplis dans l’execution du 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, qui s’est tenue a l’ete 2006, a 
demontre que la communaute internationale n’avait pas 
encore reussi a s’accorder sur une approche unifiee des 
mesures de premiere urgence pour combattre le trafic 
d’armes legeres et de petit calibre. II importe toutefois 
que le Programme d’action demeure le fondement de 
ces efforts. Nous sommes convaincus que celui-ci n’a 
en aucune faqon epuise toutes ses possibilites et qu’il a 
encore des ressources. Nous esperons plus de clarte a 
cet egard lors de la Reunion biennale des Etats pour 
l’examen de la mise en oeuvre du Programme d’action 
relatif aux armes legeres, prevue en juillet. 
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Nous pensons que l’insuffisance des progres dans 
la mise en oeuvre du Programme d’action peut 
s’expliquer dans une large mesure par le manque de 
ressources fmancieres qui entrave les pays en 
developpement, d’abord et avant tout, et par le manque 
de personnel qualifie. Cependant, la penurie en ce qui 
concerne la volonte politique necessaire rend 
egalement impossible une regulation adequate dans ce 
domaine. L’assistance des donateurs pour combattre le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre 
n’est souvent pas utilisee de la meilleure maniere qui 
soit. Selon nous, le probleme reside dans la lenteur de 
la mise en oeuvre de 1’Instrument international relatif a 
1’identification et au trafage des armes legeres. 

A nos yeux, la situation s’agissant de la 
presentation de rapports nationaux annuels sur la mise 
en oeuvre du Programme d’action n’est, elle non plus, 
pas tout a fait favorable. Le nombre de soumissions 
decline regulierement d’une annee sur l’autre. C’est la 
un signe alarmant du possible affaiblissement de 
1’attention des Etats quant au probleme du commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre. En meme 
temps, il parait evident que, jusqu’a ce que le probleme 
soit resolu, on ne saurait regler totalement les conflits 
existants, eradiquer la pauvrete, assurer le 
developpement durable, lutter efficacement contre le 
terrorisme ni garantir de maniere generale la securite et 
la stabilite internationales. 

Les activites des courtiers illegaux constituent un 
autre aspect epineux. Une analyse du Groupe d’experts 
gouvernementaux montre que seuls 40 pays disposent 
d’une base legislative leur permettant de regir les 
activites de courtage. II est necessaire de mettre de 
l’ordre dans ce domaine. La Federation de Russie est 
en faveur d’un controle strict des activites de courtage 
et d’une limitation du nombre de courtiers en armes. 
Nous fondons notre approche sur notre propre 
experience pour ce qui est d’octroyer le droit de mener 
de telles activites a un courtier unique habilite par 
l’Etat a servir d’intermediate. 

Les Etats ont encore beaucoup a faire pour 
appliquer le Programme d’action des Nations Unies en 
vue de prevent, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects au 
niveau national et, surtout, pour mieux controler la 
production et la distribution des armes legeres et de 
petit calibre ainsi que pour renforcer la cooperation 
regionale. Malheureusement, nous observons que dans 
plusieurs regions du monde, la situation en termes de 
stockage d’armes legeres et de petit calibre, de securite 


des arsenaux, de collecte et de destruction des armes 
excedentaires et de creation et d’application d’une base 
legislative appropriee ne s’ameliore pas, et meme, pire, 
se deteriore encore davantage. 

A cet egard, nous appelons de nos vceux une 
intensification des efforts nationaux et regionaux pour 
mettre fin au commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre. Nous attachons egalement une grande 
importance a la mise en oeuvre par tous les pays de 
rinstrument international visant a permettre aux Etats 
de proceder a 1’identification et au traqage rapides et 
fiables des armes legeres et de petit calibre illicites. 
Nos estimons qu’une lutte efficace contre le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre se verrait 
renforcee grace a l’adoption par la communaute 
internationale d’un certain nombre de mesures 
complementaires visant a eviter que les armes 
n’echappent au circuit legal, notamment des mesures 
pour mettre fin a la production d’armes legeres et de 
petit calibre utilisant des licences expirees ou sans 
licence; interdire le transfert d’armes legeres et de petit 
calibre a des utilisateurs finals non etatiques; 
promouvoir la verification par les exportateurs des 
conditions de stockage chez les importateurs et de 
l’utilisation finale de divers types d’armes legeres et de 
petit calibre; et renforcer le controle sur les 
reexportations. Nous comptons promouvoir activement 
de telles mesures a la prochaine Reunion biennale. 

Un aspect distinct du probleme des armes legeres 
et de petit calibre reside dans le renforcement du 
controle exerce sur les systemes antiaeriens portables a 
dos d’homme dans le contexte de la lutte contre le 
terrorisme international. Nous jugeons souhaitable 
d’etendre a toutes les regions du monde les principes 
de controle consacres dans nombre de textes 
internationaux, y compris ceux adoptes dans le cadre 
d’organisations regionales telles que l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et 
l’Association de cooperation economique Asie- 
Pacifique. 

Pour terminer, nous reaffirmons que la Federation 
de Russie est prete et disposee a partager son expertise, 
sur demande appropriee, face aux problemes lies au 
suivi et a la distribution des armes legeres et de petit 
calibre et a la destruction des armes en excedent. Nous 
exprimons egalement notre gratitude pour 
l’organisation et la convocation du debat 
d’aujourd’hui, qui constitue une nouvelle occasion 
d’examiner les approches adoptees par les membres de 
la communaute internationale face au probleme 


08-32355 


13 



S/PV.5881 


extremement preoccupant du commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre. Nous sommes prets a 
continuer de travailler de maniere constructive a regler 
cette question. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Je voudrais remercier la Directrice et adjointe au Haut 
Representant pour les affaires de desarmement de son 
expose. Je voudrais aussi remercier le Secretaire 
general pour son rapport sur les armes legeres. Le 
rapport presente un tableau clair de la nature 
pluridimensionnelle et transversale de la question des 
armes legeres aujourd’hui. II souligne clairement les 
responsabilites qui incombent aux differents organes de 
l’ONU, notamment le Conseil, pour regler ces 
problemes. 

Le Comite international de la Croix-Rouge estime 
que ces dernieres annees, pres de 90 % des victimes de 
guerre ont ete provoquees par les armes legeres. La 
menace posee par ces armes tient au fait bien connu 
qu’elles tendent a etre relativement bon marche et 
qu’elles sont portables et faciles a cacher. Ces armes 
sont done, malheureusement, tres demandees et sont 
facilement accessibles dans les situations de guerre 
civile, pour des actes de terrorisme, pour la criminalite 
organisee et dans le cadre des guerres de gangs. Une 
bonne partie de la misere humaine peut leur etre 
attribuee. 

Dans un contexte plus large, les armes legeres ne 
constituent pas seulement un probleme de securite, 
mais aussi un probleme de developpement. Les pays en 
developpement continuent d’etre menaces par les 
destructions qu’entrainent ces armes et par le frein qui 
en resulte pour les activites economiques productives. 

Selon nous, nos strategies pour traiter de la 
question des armes legeres devraient non seulement 
etre axees sur la reduction du commerce et du courtage 
illicites de ces armes, mais aussi sur les stocks et 
surplus existants et sur la maitrise de la proliferation. 
De tels efforts ont deja commence a etre deployes dans 
certains endroits, comme en Republique democratique 
du Congo par exemple, et ils ont donne des resultats 
remarquables. II faut done intensifier les efforts, grace 
a la cooperation entre les gouvernements et les acteurs 
regionaux, pour veiller a ce que les surplus et les 
excedents d’armes legeres soient detruits. En outre, une 
mobilisation mondiale pourrait contribuer a sensibiliser 
l’opinion publique sur l’importance qu’il y a a regler 
ces questions et galvaniser l’appui en faveur de ces 
efforts au sein des pays et des regions. 


En tant que signataire de la Declaration de 
Geneve sur la violence armee et le developpement, 
l’lndonesie estime qu’il est a la fois indispensable et 
benefique de commencer a elaborer des methodes 
novatrices et fiables pour mesurer, de maniere 
systematique, la portee, l’ampleur et la repartition de la 
violence armee, ainsi que son impact, et de promouvoir 
une reduction quantifiable de cette violence armee. De 
fait, des efforts concertes devraient etre deployes pour 
developper les economies, eliminer la pauvrete et 
permettre le developpement durable, en particulier 
dans les pays pauvres qui restent fragiles et 
susceptibles de basculer ou de retomber dans un conflit 
interne. 

Ma delegation est heureuse de noter que le 
Conseil accorde une attention renouvelee a la question 
des armes legeres. L’examen de cette question par le 
Conseil, bien qu’il soit extremement important en soi, 
devrait toujours etre effectue en synergie avec celui 
effectue par l’Assemblee generate, qui est egalement 
saisie de la question. Nous estimons que l’Assemblee a 
pris des initiatives tres importantes en matiere 
d’etablissement de normes, notamment avec le 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects de 2001, et la mise au point 
d’instruments internationaux sur le trafage et le 
courtage illicite. 

En reponse a la demande du Conseil de securite 
figurant dans la declaration presidentielle du 29 juin 
2007 ( S/PRST/2007/24 ), le Secretaire general a 

formule plusieurs recommandations de grande portee, 
en particulier pour ce qui est de la collecte des donnees 
et du developpement, qui pourraient s’averer utiles a ce 
processus. A cet egard, le Conseil de securite pourrait, 
de son cote, contribuer aux efforts actuellement 
deployes a l’echelle internationale en examinant 
attentivement ces recommandations. 

L’lndonesie considere que l’un des facteurs 
essentiels a la reussite de nos efforts pour regler cette 
question hautement complexe est la coherence et la 
cooperation entre tous les acteurs pertinents, a savoir 
les gouvernements, les organisations internationales, la 
Banque mondiale, la communaute des donateurs, les 
institutions des Nations Unies, les organisations non 
gouvernementales et la societe civile. Cette approche 
globale permettra de renforcer la mise en oeuvre du 
Programme d’action. 
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En ce qui concerne le Programme d’action, nous 
appuyons la creation d’un cadre commun etablissant un 
lien entre les besoins et les ressources de maniere a 
renforcer l’aptitude des Etats a mettre en oeuvre le 
Programme. Nous jugeons particulierement utile la 
base de donnees electronique sur laquelle travaille 
actuellement le Secretariat afin de coordonner les 
programmes relatifs aux armes legeres. 

Afm de mieux s’attaquer aux problemes poses 
par les armes legeres, l’Indonesie est favorable a 
1’organisation rapide de negociations multilaterales en 
vue de creer un instrument juridiquement contraignant 
pour freiner les transferts illicites d’armes legeres et de 
leurs munitions. 

Tout en soutenant 1’adoption de mesures 
concretes, ma delegation estime egalement que les 
besoins en matiere de legitime defense et de securite 
des Etats devraient toujours etre pris en compte. Le 
droit naturel de legitime defense, individuelle ou 
collective, consacre par l’Article 51 de la Charte, y 
compris le droit des Etats de preserver leur integrity 
territoriale, ne devrait pas patir de nos efforts visant a 
empecher les armes legeres de tomber dans de 
mauvaises mains. Les droits legitimes des Etats 
souverains d’acquerir et de posseder des armes legeres 
et de pratiquer le commerce de ces armes de 
gouvernement a gouvernement devraient egalement 
etre garantis. 

Enfin, l’lndonesie insiste sur le fait que ce n’est 
que par une action concertee que nous pourrons 
parvenir a reduire le transfert de ces armes vers des 
acteurs non etatiques qui les utilisent pour faire la 
guerre, commettre des crimes ou perpetrer des actes de 
violence aux quatre coins du monde. Ce n’est qu’en 
faisant preuve de perseverance, et aussi grace a la 
visibilite du Conseil, que nous pourrons garantir un 
avenir meilleur aux societes qui ont ete ou qui risquent 
d’etre victimes des destructions causees par les armes 
legeres. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Nous remercions M me Hope pour sa 
presentation du rapport du Secretaire general. Les 
Etats-Unis estiment que le rapport presente de maniere 
efficace les mesures que les Etats doivent prendre et les 
outils qui sont a leur disposition pour reduire la 
proliferation illicite des armes legeres et de petit 
calibre et pour faire respecter les embargos sur les 
armes de l’ONU. Nous retenons plus particulierement 
les recommandations du rapport qui invitent les Etats a 


prendre des mesures concretes et qui pronent une 
coordination accrue entre bailleurs de fonds. 

Les Etats-Unis ont ete un acteur essentiel dans les 
efforts internationaux visant a reduire la proliferation 
illicite des armes legeres et de petit calibre. Nous 
controlons strictement les transferts d’armes, tant a 
l’exportation qu’a l’importation, notamment grace a un 
systeme eprouve de controle des utilisateurs finals, a 
un controle severe des courtiers et a une gestion 
efficace des stocks. Les Etats-Unis continuent 
egalement de preter assistance a d’autres Etats qui 
s’efforcent de mettre en oeuvre le Programme d’action 
relatif aux armes legeres, ainsi que l’lnstrument 
international relatif au traqage des armes legeres, en les 
aidant a detruire les armes legeres et de petit calibre, a 
gerer et a securiser leurs stocks, a controler les 
utilisateurs finals et a mettre en place ou a renforcer les 
controles des courtiers. 

Dans sa declaration presidentielle de juin 2007, le 
Conseil de securite a enonce des mesures concretes que 
les Etats devraient prendre pour mettre en oeuvre le 
Programme d’action. En particulier, le Conseil a 
encourage tous les Etats a ameliorer la securite 
physique et la gestion des arsenaux, a detruire les 
armes legeres en excedent et celles qui sont obsoletes, 
a veiller au marquage des armes legeres au moment de 
leur fabrication et de leur importation, a resserrer les 
controles a l’exportation et aux frontieres et a controler 
les activites de courtage. Les Etats-Unis ont joue un 
role actif pour ce qui est d’encourager les Etats a 
proceder au marquage de toutes leurs armes et au 
trafage des armes legeres illicites. Nous suivons ainsi 
pres de 50 000 armes par an pour des organes etrangers 
charges de faire respecter la loi. Nous avons egalement 
participe activement a la mise en oeuvre de 
l’lnstrument international de trackage. 

Je voudrais faire quelques observations sur les 
recommandations du Secretaire general. 

Le rapport insiste sur l’importance des certificats 
d’utilisateur final. Nous appuyons cette approche mais 
nous voudrions demander aux Etats d’aller encore plus 
loin et de mettre en place un systeme de surveillance 
des utilisateurs finals plus complet. Les courtiers 
illicites ont prouve que les certificats sont facilement 
falsifiables. Un systeme Liable de surveillance des 
utilisateurs finals, toutefois, permettrait aux Etats 
d’inspecter physiquement les cargaisons avant et apres 
leur expedition, et d’effectuer des inspections surprise 
sur une cargaison d’armes afm de verifier que des 
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armes legeres n’ont pas ete transferees sans 
approbation prealable et qu’elles sont bien utilisees 
comme prevu. L’Etat receveur aurait pour 
responsabilite, quant a lui, de mettre en place des 
procedures douanieres et d’importation fiables afm de 
verifier la nature de la cargaison. 

La question du courtage illicite est egalement 
mise en avant dans le rapport. Les Etats-Unis ont pris 
une part active au Groupe d’experts gouvernementaux 
sur le courtage. Nous voudrions inviter les Etats a 
examiner attentivement les recommandations 
formulees par ce Groupe. Si elles etaient mises en 
oeuvre, ces recommandations permettraient de reduire 
sensiblement les violations des embargos sur les armes 
et les autres transferts illicites. 

Par ailleurs, le rapport fait frequemment 
reference aux actions possibles que le Conseil de 
securite pourrait mener en ce qui concerne les 
embargos sur les armes. Presque tous les exemples et 
recommandations du rapport sont bases sur les cas les 
plus difficiles et les plus complexes concernant tant les 
embargos que les missions de maintien de paix dans 
des pays ou regions ou l’ordre public s’est 
completement ou presque completement effondre. II y 
a une maxime de droit qui dit que les cas difficiles ne 
font pas de bonnes lois. Nous ne devons pas examiner 
les cas les plus difficiles et les plus complexes pour 
elaborer une source de regies d’application generate 
pour les futurs embargos sur les armes et les futures 
operations de maintien de la paix. 

En outre, le rapport donne a penser que c’est 
principalement le devoir du Conseil de securite ou des 
elements qui le composent ou des operations de 
maintien de la paix creees sous son autorite de faire 
respecter les embargos sur les armes. Ce n’est pas le 
cas. Veiller au respect des embargos sur les armes est 
une tache qui incombe principalement aux Etats 
Membres de l’ONU. Nous pensons que pour faire 
respecter les embargos sur les armes et les sanctions, il 
est essentiel d’elaborer des lois et reglements 
nationaux detailles, qui sont indispensables pour 
reduire la proliferation illicite des armes legeres et de 
petit calibre. Toutefois, nous mettons en garde contre 
des mesures qui augmenteraient la charge incombant 
aux Etats, en leur demandant des etudes ou des 
missions supplementaires, etant donne qu’il est exige 
de la communaute internationale de fournir davantage 
d’aide pour atteindre notre objectif commun, et non 
d’elaborer davantage de rapports et d’organiser 
davantage de reunions. 


Nous mettons egalement en garde contre les 
efforts visant a normaliser les pratiques, alors que rien 
n’indique que cette normalisation permettra de lutter 
efficacement contre le commerce illicite ou qu’elle ne 
fera pas double emploi avec des pratiques optimales 
regionales deja existantes et appliquees. 

Enfin, les Etats-Unis se felicitent que le rapport 
inclue la Commission de consolidation de la paix dans 
les considerations sur la faqon d’aborder la question 
des armes legeres dans les efforts de consolidation de 
la paix. Nous voulons que la Commission de 
consolidation de la paix reussisse a mobiliser les 
efforts pour assurer durablement le maintien de la paix. 
Nous nous felicitons du resserrement de la 
coordination, qui contribue a reduire la proliferation 
illicite des armes legeres et de petit calibre. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je m’associe aux collegues qui se sont felicites du 
present debat et ont remercie le Secretaire general 
d’avoir prepare un rapport ambitieux et qui incite a la 
reflexion. Je voudrais egalement remercier l’adjointe 
du Haut Representant pour son intervention. Je tiens 
egalement a associer ma delegation a la declaration qui 
sera prononcee tout a l’heure, au cours du present 
debat, par le representant de la Slovenie au nom de 
l’Union europeenne. 

A l’approche de la troisieme Reunion biennale 
des Etats, le present debat constitue une occasion 
importante de mettre en lumiere la question des armes 
legeres. Le Royaume-Uni est determine a jouer un role 
actif dans ce processus. Nous avons presente des 
rapports complets de mise en oeuvre a la fois pour le 
Programme d’action des Nations Unies et pour 
l’Instrument international sur le marquage et le traqage. 
Par votre intermediate, Monsieur le President, je 
voudrais encourager tous les Etats Membres a faire de 
meme des que possible. 

Nous regrettons 1’absence de consensus a la 
Reunion biennale des Etats de 2006. L’evenement de 
cette annee donne a l’ONU une occasion importante de 
revitaliser son role de chef de file dans le reglement du 
probleme mondial des armes legeres et de petit calibre 
illicites. Le Royaume-Uni espere que tous les Etats 
Membres s’accorderont a dire que nous devons retablir 
la reputation de l’ONU en tant qu’instance de premier 
plan pour le controle et la repression de la 
dissemination illicite des armes legeres et de petit 
calibre. 
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C’est pourquoi nous devrions tous viser a clore la 
Reunion biennale des Etats en approuvant un document 
final pratique. Ce document devrait fixer le cadre de 
travail pour les prochaines annees, mettre en lumiere 
les pratiques optimales pour la mise en oeuvre du 
Programme d’action des Nations Unies et identifier les 
domaines qui requierent une plus grande attention. 

Le commerce irresponsable des armes entrave le 
developpement, perpetue les inegalites, alimente les 
conflits; a cause de ce commerce, de nombreuses 
personnes de par le monde sont blessees ou tuees ou 
sont victimes de violations des droits de l’homme. Le 
Royaume-Uni est determine a prendre des mesures 
pour mettre fin a ce commerce. Mon gouvernement a 
fourni environ 60 millions de dollars depuis 2001 pour 
promouvoir la prevention des conflits, en s’attaquant 
aux causes structurelles a long terme des conflits et en 
favorisant la reconstruction apres les conflits. 

En 2007 et 2008, le Royaume-Uni a aide les 
organisations non gouvernementales et les partenaires 
de l’ONU a rassembler et detruire des armes, a elaborer 
et a mettre en oeuvre des accords nationaux et 
regionaux pour le controle des armes et a lancer des 
campagnes de sensibilisation de l’opinion publique. 
Mon gouvernement continue de jouer un role de chef 
de file dans la mise au point de normes elevees 
convenues a l’echelle mondiale en matiere de 
reglementation internationale du commerce de toutes 
les armes classiques. Nous sommes determines a 
oeuvrer avec des partenaires nationaux et etrangers 
pour mettre fin au commerce irresponsable des armes 
classiques. 

La premiere priorite pour le Royaume-Uni est 
1’elaboration d’un traite efficace sur le commerce des 
armes, afm d’eviter la vente et le transfert 
irresponsables, au niveau international, des armes 
classiques. Nous nous felicitons des debats utiles qui 
ont eu lieu en fevrier dernier, lors de la premiere 
session du Groupe d’experts gouvernementaux, sur un 
traite relatif au commerce des armes et nous attendons 
avec interet la poursuite de ces travaux a la deuxieme 
session, qui aura lieu le mois prochain. 

Par ailleurs, le Royaume-Uni est pleinement 
engage dans d’autres domaines d’activite de l’ONU 
lies aux armes legeres et de petit calibre. Nous nous 
felicitons des recommandations qui figurent dans le 
rapport du Groupe d’experts gouvernementaux et avons 
envisage de prendre d’autres mesures pour accroitre la 
cooperation internationale en vue de lutter contre le 


courtage illicite des armes legeres et de petit calibre. 
Nous participons activement au Groupe d’experts 
gouvernementaux sur la question des munitions. Nous 
contribuons aux efforts visant a ameliorer la securite et 
la gestion des stocks. Nous sommes tres favorables a 
1’elaboration du Registre des armes classiques de 
l’ONU. 

Nous ne devons pas fermer les yeux sur les 
incidences negatives des armes legeres. Je suis tout a 
fait d’accord avec ce que le representant de l’Indonesie 
a declare a ce sujet. Comme le Secretaire general 
l’explique dans les premieres pages de son rapport, les 
armes legeres illicites ont une incidence negative sur la 
securite, les droits de l’homme et le developpement 
social et economique. Ces questions sont au cceur 
meme de la Charte des Nations Unies. C’est pourquoi 
nous pensons qu’il est imperatif que les membres du 
Conseil et l’ensemble des Etats Membres de l’ONU 
continuent de s’occuper de ces questions. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : Je 
remercie M me Hoppe de son expose. Tandis que nous 
nous associons a la declaration que la Slovenie va 
prononcer au nom de l’Union europeenne, je me 
felicite de l’initiative de l’Afrique du Sud d’organiser 
le present debat sur les armes legeres et de petit 
calibre. Le rapport du Secretaire general, dont nous lui 
sommes reconnaissants, prouve que la decision du 
Conseil de securite de reinscrire cette question a son 
ordre du jour etait opportune et pertinente. 

Le rapport du Secretaire general confirme que la 
dissemination non controlee des armes legeres alimente 
les conflits armes et la violence criminelle, fait payer 
un lourd tribut en vies humaines, contribue aux 
violations des droits de l’homme et porte gravement 
atteinte a la stabilite mondiale et regionale, ainsi qu’au 
redressement economique dans les regions qui se 
relevent d’un conflit. 

C’est pourquoi l’ltalie a toujours accorde la 
priorite a la lutte contre le commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre sous tous ses aspects, en 
conformite avec la strategic de l’Union europeenne de 
2005 et la position commune de l’Union europeenne 
sur le controle du courtage en armements. 

Le caractere multiforme de cette menace 
necessite une reponse globale qui permettra 
d’encourager les synergies entre toutes les initiatives et 
les instances concemees. L’ltalie se felicite de 
1’intervention directe du Conseil de securite, qui a 
decrete des embargos sur les armes et a confie des 
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taches de surveillance a certaines missions de maintien 
de la paix. 

Nous sommes egalement favorables a la mise en 
oeuvre du Protocole contre la fabrication et le trafic 
illicites d’armes a feu, de leurs pieces, elements et 
munitions, du Programme d’action des Nations Unies 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects et de 
rinstrument international visant a permettre aux Etats 
de proceder a 1’identification et au traqage rapides et 
fiables des armes legeres et de petit calibre illicites. A 
cet egard, je voudrais rappeler qu’en fevrier 2008, 
l’Union europeenne a adopte une action commune 
approuvant l’affectation de 300 000 euros a la 
promotion du respect de ce dernier instrument. 

Ainsi, l’ltalie espere que la troisieme Reunion 
biennale des Etats chargee d’examiner l’application du 
Programme d’action sera un succes; elle appuie les 
efforts du President designe, l’Ambassadeur Cekuolis, 
pour axer les deliberations sur quelques domaines 
essentiels, tels que la cooperation internationale, le 
courtage, le traijage et la gestion des stocks, dans le but 
de deceler des difficultes majeures de mise en oeuvre. 

L’ltalie est convaincue qu’il reste beaucoup a 
faire pour renforcer les reglementations nationales, 
regionales et mondiales en matiere de courtage, de 
controle des transferts des armes legeres et de petit 
calibre, ainsi que de certification de l’utilisateur final. 
L’ltalie preconise egalement que les resolutions 
politiques emanant du Programme d’action et 
l’instrument de traqage deviennent contraignants. 

Nous pensons qu’il est important d’accroitre la 
cooperation avec les organisations internationales qui 
ont elabore des pratiques interessantes et pertinentes 
dans le cadre de notre objectif commun visant a 
eliminer le commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre. Des initiatives louables ont egalement ete 
prises au niveau regional. Le manuel des pratiques 
optimales de [’Organisation pour la cooperation et la 
securite en Europe presente des elements de reference 
tres complets pour l’elaboration d’une legislation 
nationale. 

Aucune solution permettant de faire face a 
1’accumulation destabilisante d’armes legeres et de 
petit calibre ne sera efficace si elle se limite aux 
aspects politiques et securitaires. II est imperatif 
d’examiner egalement la question a travers le prisme 
du developpement economique et social. Les projets 
concernant les armes legeres et de petit calibre doivent 


etre pleinement integres dans les strategies nationales 
des pays sortant d’un conflit. 

La Commission de consolidation de la paix peut 
jouer un role decisif pour remedier a ce probleme grace 
aux cadres strategiques et integres de consolidation de 
la paix elabores avec les autorites locales qui devraient 
comprendre - chaque fois que cela est approprie - des 
programmes concernant le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des ex-combattants, 
ainsi que la lutte contre le chdmage des jeunes. 

D’un point de vue plus vaste, il convient de 
promouvoir la cooperation internationale a cette fin, en 
gardant a l’esprit qu’il est indispensable de prendre en 
compte les approches sexospecifiques, les femmes et 
les enfants etant souvent les veritables victimes des 
armes legeres et de petit calibre. Enfm, nous prenons 
note avec interet de 1’initiative prise par le Mecanisme 
de coordination de l’action concernant les armes 
legeres pour elaborer des normes communes 
applicables aux projets multilateraux et nationaux dans 
le domaine des armes legeres et de petit calibre. 

Lace a l’une des principals menaces qui pesent 
sur la securite mondiale et regionale, nous devons tous 
nous engager sur la meme voie et faire preuve d’une 
determination inebranlable. Le Conseil de securite et la 
communaute internationale peuvent compter sur la 
contribution et l’appui actifs de l’ltalie. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise voudrait vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir convoque ce debat public. Nous 
voudrions egalement remercier M me Hoppe du Bureau 
du Departement des affaires de desarmement pour sa 
presentation du rapport du Secretaire general 
(S/2008/258). 

Nous sommes heureux de constater que la 
question des armes legeres a mobilise toute l’attention 
du Conseil de securite. Plusieurs seances publiques se 
sont tenues et un certain nombre de declarations 
presidentielles ont ete adoptees. Le Conseil de securite 
a toujours souligne combien il etait important 
d’examiner ce probleme au moment ou le Conseil 
examine des questions telles que la protection des 
civils ou les femmes et les enfants dans les conflits 
armes. Cela a considerablement contribue a la 
reduction du trafic des armes legeres et au 
renforcement de la paix et de la stabilite regionales. 

La Chine appuie le role important que le Conseil 
de securite continue de jouer en ce qui concerne la 
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question des armes legeres conformement a ses 
mandats. Pour aborder ce probleme, le Conseil de 
securite devrait coordonner son action avec d’autres 
organismes de l’ONU afin de se completer et de 
promouvoir leurs activites respectives. 

L’accumulation excessive et le trafic des armes 
legeres ont exacerbe les conflits dans de nombreux 
pays et regions, perturbe les processus de paix et la 
reconstruction apres les conflits, et encourage le 
terrorisme, le trafic de stupefiants et d’autres activites 
criminelles. Cela a done eu un impact negatif sur les 
plans politique, economique et social. 

La question des armes legeres mobilise de plus en 
plus 1’attention de la communaute internationale. Ces 
dernieres annees, la communaute internationale a 
deploye de nombreux efforts et realise certains progres 
pour rechercher des solutions. Le Protocole relatif au 
controle des armes a feu, qui complete la Convention 
des Nations Unies contre la criminalite transnationale 
organisee et le Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects ont ete conclus en 2001. 
Ils fournissent une base juridique et politique pour 
regler ce probleme. Depuis lors, les efforts 
internationaux visant a lutter contre le commerce 
illicite d’armes legeres se sont intensifies, comme 
l’indiquent les deux Reunions biennales fructueuses, 
l’achevement dans les delais de l’Instrument 
international de marquage et de trafage des armes 
legeres et de petit calibre et le rapport du Groupe 
d’experts gouvernementaux sur le courtage illicite des 
armes legeres et de petit calibre (voir A/62/163). 

Meme si aucun document final n’a ete adopte a la 
Conference des Nations Unies de 2006 chargee 
d’examiner les progres accomplis dans 1’execution du 
Programme d’action, le Programme d’action demeure 
un document directif important pour les efforts 
internationaux visant a lutter contre le commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre. Les parties 
concernees ont egalement deploye des efforts constants 
pour promouvoir une mise en oeuvre globale du 
Programme d’action. 

La troisieme Reunion biennale consacree aux 
armes legeres et de petit calibre se tiendra en juillet 
prochain a New York. Cette reunion examinera 
1’application du Programme d’action aux niveaux 
international, regional et national, ainsi que celle de 
l’Instrument international de marquage et de traqage 
des armes legeres et de petit calibre illicites. Cela 


constitue une occasion pour les parties concernees de 
mettre en commun leur experience et de promouvoir 
une application globale du Programme d’action. Nous 
attendons avec interet Tissue fructueuse de cette 
reunion. 

Le Gouvernement chinois a toujours attache une 
grande importance a la lutte contre le trafic des armes 
legeres. Nous avons pris activement part aux efforts 
internationaux dans ce domaine. Ces dernieres annees, 
la Chine a adopte toute une serie de mesures concretes 
dans les domaines de la legislation nationale, de 
Tapplication de la loi et du renforcement des capacites 
et des institutions. Nous avons applique fidelement le 
Programme d’action. 

Dans le meme temps, nous avons participe 
activement a la cooperation et aux echanges 
internationaux en organisant des seminaires 
internationaux, en fournissant une assistance, dans la 
limite de nos capacites, aux pays et regions interesses 
en maintenant des echanges operationnels avec les 
departements competents d’autres pays et les 
organisations internationales. 

La Chine est d’avis que la mise en oeuvre globale 
et effective du Programme d’action et d’autres 
instruments internationaux pertinents a renforce les 
capacites des pays dans les domaines connexes et la 
promotion continue des processus multilateraux visant 
a lutter contre le commerce illicite des armes legeres 
est d’une grande importance pour maintenir la stabilite 
regionale, promouvoir le developpement economique 
et edifier un monde harmonieux de paix durable. 

La Chine continuera d’accroitre le dialogue et la 
cooperation avec les parties concernees et oeuvrera a 
Telimination rapide du fleau qu’est le commerce 
illicite des armes legeres. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de TAfrique du Sud. 

Nous tenons, nous aussi, a remercier le Secretaire 
general de son rapport (S/2008/258), ainsi que 
M me Hoppe, Adjointe du Haut Representant aux 
affaires de desarmement, de nous avoir presente ce 
rapport. 

Le Secretaire general qualifie la question des 
armes legeres et de petit calibre de complexe, car elle a 
une incidence directe sur un certain nombre d’autres 
domaines importants de politique generate tels que le 
developpement durable, les droits de l’homme, la 
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pauvrete et le sous-developpement. II est evident que 
ce fleau a des repercussions sur les mandats qui 
relevent du systeme des Nations Unies et exige une 
attention aux niveaux national, sous-regional et 
international si Ton veut remedier efficacement au 
probleme. 

En d’autres termes, les armes legeres et de petit 
calibre sont devenues l’arme de choix des seigneurs de 
guerre, qui ont pu recruter des enfants, leurs soldats 
preferes dans certains conflits inextricables, 
notamment en Afrique. C’est l’une des raisons 
fondamentales pour lesquelles nous avons demande au 
Conseil de securite de tenir ce debat. En Afrique, notre 
peuple meurt plus du fait des armes legeres que de 
toute autre arme. 

Le Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, adopte par l’Assemblee 
generate en 2001, reste 1’instrument mondial clef pour 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre. Le Programme 
d’action a represente un compromis remporte de haute 
lutte, malgre les grandes divergences de vues existant 
sur la question des engagements qui doivent y figurer. 
Un certain nombre d’Etats, notamment l’Afrique du 
Sud, auraient prefere que le Programme d’action soit 
beaucoup plus global, mais d’autres Etats membres ont 
accepte ce qui etait realisable pendant le premier 
examen universel de cette question importante en 2001. 
Nous esperons qu’il sera possible d’obtenir des 
resultats plus concrets au cours de la prochaine 
Reunion biennale qui se tiendra en juillet. 

L’application integrate du Programme d’action 
sous tous ses aspects devrait demeurer au cceur de nos 
efforts nationaux, sous-regionaux, regionaux et 
internationaux pour lutter contre ce fleau. Le 
Programme d’action prevoit une assistance et une 
cooperation internationales, ainsi que la coordination 
des efforts qui, aux cotes de la question de la gestion 
des stocks, du courtage et de l’instrument international 
de traqage, seront des domaines essentiels qui seront 
examines lors de la prochaine et troisieme Reunion 
biennale des Etats consacree a la mise en oeuvre du 
Programme d’action des Nations Unies. Nous croyons 
qu’il est important que l’Assemblee generate, a 
laquelle incombe la responsabilite principale du 
controle et du suivi de la mise en oeuvre du Programme 
d’action, examine egalement ces recommandations. 


Neanmoins, l’Afrique du Sud estime que la 
question des armes legeres et de petit calibre a des 
incidences directes sur deux aspects du mandat du 
Conseil de securite : les embargos sur les armes et les 
initiatives de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR). Mus par notre engagement en 
faveur d’un reglement pacifique des conflits, nous 
sommes favorables aux embargos sur les armes qui 
contribuent a une paix et une stabilite durables. Les 
mandats des operations de maintien de la paix decides 
par les resolutions du Conseil de securite ont done 
besoin d’etre appuyes par les ressources de l’ONU a 
l’echelle du systeme afm que les composantes DDR de 
ces mandats soient suffisamment durables et 
effectivement menees a bien. 

A cet egard, nous nous felicitons des 
recommandations faites au Conseil de securite par le 
Secretaire general sur la necessite d’intensifier une 
cooperation concrete entre toutes les composantes 
internationales et regionales competentes qui 
participent a des missions de maintien de la paix. Le 
Conseil de securite devra examiner divers moyens de 
favoriser les synergies entre les embargos sur les armes 
et les initiatives de DDR, et envisager de creer des 
unites specialisees au sein des missions de maintien de 
la paix, non seulement pour surveiller les embargos sur 
les armes, mais aussi pour traiter des questions de 
DDR. 

Si nous nous felicitons de l’occasion que ce debat 
a fournie aux membres de l’Assemblee generale et du 
Conseil de securite d’examiner ces questions et de 
mieux cerner notre faqon commune de les comprendre, 
nous croyons neanmoins que c’est egalement au 
Conseil de securite qu’incombe la responsabilite 
d’etudier la faijon dont les armes legeres et de petit 
calibre peuvent avoir des incidences negatives sur le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Avant de donner la parole a l’orateur suivant, je 
souhaite rappeler aux delegations la regie des cinq 
minutes que nous avons vraiment essaye de respecter. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Argentine. 

M. Agiiello (Argentine) (parle en espagnol) : 
Comme il nous a ete demande d’etre brefs, je voudrais 
d’abord remercier le Conseil de securite de nous avoir 
donne l’occasion de participer a ce debat ouvert. Je 
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tiens egalement a souligner tout le bien que nous 
pensons de la presentation que M me Hannelore Hoppe 
nous a faite du rapport du Secretaire general 
(S/2008/258). Les delegations ici presentes savent bien 
que cette question est tres delicate et que mon pays lui 
accorde une grande importance, comme nous l’avons 
demontre la derniere fois que nous etions membre du 
Conseil de securite. C’est pourquoi nous nous 
felicitons de ce qu’apres une periode assez longue, cet 
organe ait manifeste a nouveau son interet pour cette 
question et organise la presente seance. 

Les intervenants qui m’ont precede ont ete 
eloquents face a ce probleme qui devient de plus en 
plus pressant. La menace que pose le trafic illicite des 
armes legeres est une question qui preoccupe 
Lensemble de la communaute internationale. En meme 
temps, les armes legeres restent les armes de choix 
dans la plupart des conflits dont traite le Conseil. La 
facilite avec laquelle on peut, dans de nombreuses 
regions, se procurer ces armes et leurs munitions est 
l’une des causes principales de l’insecurite et de la 
pauvrete, et c’est en meme temps un facteur qui attise 
de nombreux conflits. C’est pourquoi nous estimons 
necessaire de renforcer les synergies entre les 
embargos de l’ONU sur les armes et les activites de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion. 

Pres de neuf ans apres que ce meme Conseil a 
examine pour la premiere fois la question des armes 
legeres, nous avons beaucoup a faire pour prevenir, 
combattre et eliminer le trafic illicite des armes legeres 
et de petit calibre sous tous ses aspects. II s’agit 
cependant d’un probleme complexe et 
multidimensionnel qui comprend des dimensions de 
securite, de prevention et de reglement des conflits et 
de prevention de la criminalite, et des questions 
humanitaires et de developpement, entre autres choses. 
Ce probleme exige egalement une action conjointe des 
Etats, des organisations intergouvernementales et de la 
societe civile a tous les niveaux. 

Nous tenons a souligner, dans le rapport du 
Secretaire general, la necessite pour le Conseil de 
securite, l’Assemblee generale et la Commission de 
consolidation de la paix d’analyser les moyens 
d’intensifier et d’ameliorer leur interaction dans le 
cadre des questions se rapportant a cette 
problematique, afm de favoriser l’elaboration de 
strategies a long terme dans le contexte de la 
prevention des conflits et de la consolidation de la 
paix, et de determiner les liens qui existent entre le 
trafic illicite des armes legeres et de petit calibre, 


l’exploitation illicite des ressources naturelles et les 
conflits armes. 

Je voudrais reaffirmer la position de mon pays 
quant aux elements que nous considerons prioritaires 
dans le contexte d’une strategie integree et globale face 
au defi que pose ce probleme. II faut, en premier lieu, 
renforcer la cooperation et l’aide internationale, ainsi 
que les capacites, y compris par le biais d’une 
assistance technique et financiere visant a appuyer et a 
faciliter les efforts menes aux niveaux local, national, 
regional et mondial pour lutter contre ce fleau. II faut 
egalement examiner les questions relatives au 
marquage et au tra 9 age, au controle des transferts, au 
courtage illicite et aux munitions, pour n’en 
mentionner que quelques-unes. A cet egard, le Registre 
des armes classiques des Nations Unies s’est 
transforme en un instrument fondamental pour la 
prevention des conflits et l’instauration de la paix et de 
la stabilite, et il encourage tous les Etats a avoir des 
comportements previsibles et transparents. 

Je voudrais enfin renouveler l’appui de ma 
delegation aux initiatives qui nous permettent 
d’examiner les differentes dimensions de cette 
problematique, comme par exemple la tenue du present 
debat public. L’Argentine continuera a ceuvrer avec 
determination a la realisation de cet objectif. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
signaler que nous sommes honores de poursuivre les 
travaux sur cette question entrepris par la delegation 
argentine au Conseil. J’avais promis au predecesseur 
du representant de l’Argentine que lorsque nous 
deviendrions membre du Conseil, nous assurerions le 
suivi de cette question. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Mexique. 

M. Heller (Mexique) {parle en espagnol) : Ma 
delegation felicite l’Afrique du Sud pour son accession 
a la presidence du Conseil de securite pendant le mois 
d’avril et pour la tenue de la presente seance. 

Le Mexique attache une grande importance a ce 
debat ouvert sur la question des armes legeres, car leur 
trafic illicite et leur utilisation par le crime organise ont 
de graves incidences sur notre securite nationale et sur 
la stabilite de la region. 

Le rapport du Secretaire general (S/2008/258), 
qui a ete presente par M me Hoppe - nous l’en 
remercions - illustre clairement le cercle vicieux que 
cree ce type d’armes. Et la citation faite par le 
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Secretaire general au paragraphe 8, issue du Small 
Arms Survey, est revelatrice : « On en sait plus sur le 
nombre de tetes nucleaires, les stocks d’armes 
chimiques et les transferts des principales armes 
classiques que sur les armes legeres ». Ainsi, nous ne 
savons pas exactement combien d’armes legeres sont 
en circulation dans le monde. Selon une certaine 
evaluation, il y en aurait au moins 875 millions. A cette 
imprecision, deja grave en soi, s’ajoute le fait que c’est 
la seule categorie d’armes que ne tombe pas sous le 
monopole de l’Etat; au contraire, ces armes sont entre 
les mains de particuliers, a titre prive. Par ailleurs, a la 
fabrication sous licence, estimee entre 7,5 et 8 millions 
d’armes par an, il faut ajouter la production illicite 
dans les pays en conflit ou disposant de faibles 
ressources. Ce cycle d’illegalite est aggrave par le 
trafic et le courtage illicites, ainsi que par l’enorme 
disparite entre les legislations nationales relatives a la 
detention d’armes par les civils. 

Comme le signale a juste titre le Secretaire 
general, les armes legeres sont les armes les plus 
utilisees dans les conflits civils, ainsi que par les 
terroristes, la criminalite organisee et la delinquance 
ordinaire. L’Amerique latine est l’une des regions du 
monde les plus touchees par le trafic d’armes legeres et 
de petit calibre, qu’il releve de la delinquance 
commune ou de la criminalite transnationale organisee, 
en consequence de quoi elle est malheureusement celle 
ou Ton compte le plus grand nombre de deces par 
bade. 

La circulation illegale de cette categorie d’armes 
est un facteur decisif dans les crises qu’aborde 
regulierement le Conseil, etant donne qu’elle contribue 
a 1 ’instabilite non seulement au sein des Etats, mais 
aussi aux niveaux regional et sous-regional. En 
Amerique latine, et en particulier au Mexique, nous 
sommes les temoins privileges des degats causes par 
le crime organise lie au trafic de drogues, qui utilise 
ces armes dans ses operations quotidiennes. 

Pour combattre la circulation illegale des armes 
legeres, il faut adopter une approche globale sur 
plusieurs plans, depuis l’action concertee au niveau 
multilateral jusqu’aux initiatives sous-regionales, 
nationales et sociales. Parmi les questions recurrentes 
qu’il nous faut regler figure indeniablement la disparite 
qui caracterise les legislations nationales regissant la 
possession d’armes par les civils. De toute evidence, ce 
qu’on ne peut pas acquerir dans un pays donne peut 
etre obtenu assez facilement dans un Etat voisin, ce qui 
implique simplement de passer la frontiere. 


Le probleme trouve son origine dans le fait que 
les armes acquises sous des lois qui empechent l’Etat 
de les controler traversent les frontieres, ce qui donne 
lieu a des problemes de securite qui affectent non 
seulement les pays de destination, mais aussi le pays 
d’origine lui-meme. La situation se complique encore 
lorsque la criminalite organisee intervient et fait le lien 
entre armes et stupefiants. D’ou l’importance des 
mecanismes bilateraux et regionaux de cooperation et 
de coordination, qui se perfectionnent progressivement 
et produisent des resultats encourageants. 

Dans ces conditions, la lutte contre le trafic 
d’armes legeres et de petit calibre doit etre une priorite 
pour la communaute internationale, comme elle l’est 
bien sur pour le Gouvernement mexicain. 

Le Mexique accorde le plus grand interet a la 
presentation bisannuelle du rapport du Secretaire 
general sur les armes legeres, qui coincide 
pratiquement avec les reunions biennales des Etats 
pour l’examen de la mise en oeuvre du Programme 
d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects. 

Nous sommes attaches a la mise en oeuvre 
integrate du Programme d’action et maintenons notre 
appui sans reserve aux mecanismes de suivi et aux 
resolutions adoptes a l’Assemblee generate sur ce 
theme. Dans notre dernier rapport national en date, 
nous avons rendu compte de chiffres qui illustrent la 
mise hors d’etat de nuire et la destruction d’armes ainsi 
que les programmes d’echange pour leur collecte au 
sein de la population civile. Tout cela s’accompagne 
d’operations a grande echelle contre la criminalite 
organisee et de campagnes de sensibilisation visant a 
empecher la possession ou le transfert et l’emploi 
illicites d’armes a feu. C’est pourquoi nous appuyons 
la recommandation 11 qui figure dans le rapport du 
Secretaire general, a savoir que le Conseil de securite 
doit encourager les Etats a adopter des mesures de 
cooperation en matiere de verification des certificats 
d’utilisateur final afin d’empecher le detournement des 
armes. 

Le Mexique, avec beaucoup d’autres pays de la 
region, insiste sur l’importance vitale qu’il y a a 
donner a l’instrument de marquage et de traqage un 
caractere juridiquement contraignant. Nous sommes 
egalement en faveur de l’inclusion dans cet instrument 
de normes relatives au controle des munitions. 
Toutefois, il n’existe pour l’instant aucun consensus a 


22 


08-32355 



S/PV.5881 


ce sujet, malgre un lien intrinseque avec le probleme 
des armes legeres et de petit calibre. 

Le Mexique considere qu’il y a encore de 
nombreux aspects sur lesquels les Etats peuvent 
continuer de travailler, renfor 9 ant ainsi le Programme 
d’action, comme par exemple la cooperation 
internationale en matiere de marquage et de traqage, 
1’adoption de mesures de regulation du courtage, le 
recours a des certificats d’utilisateur final ou encore la 
gestion et le controle appropries des arsenaux. 

D’autre part, nous reconnaissons, comme indique 
dans le rapport du Secretaire general, que le 
Programme d’action, en depit de son importance 
indeniable, comporte des lacunes significatives, en 
commenqant par le fait qu’il n’est pas juridiquement 
contraignant et ne traite pas du commerce illicite des 
munitions. Le Mexique deplore qu’il y soit a peine fait 
mention de la question de la possession irresponsable 
d’armes par des civils et des consequences de ces 
armes au plan humanitaire. 

Enfin, ma delegation ne peut qu’etre d’accord 
avec le Secretaire general quant a 1’impact economique 
et social des conflits - ou simplement de l’insecurite et 
de 1 ’instabilite - sur le developpement et la prosperity 
d’un pays. Les ressources qui doivent etre engagees par 
les Etats pour combattre le commerce illicite des armes 
legeres et ses consequences represented des couts 
enormes et injustes pour la societe. II faut que les 
grands producteurs de ces armes assument leurs 
responsabilites en prenant davantage de mesures pour 
controler leur production et, surtout, leurs exportations. 
L’idee d’un traite international sur le commerce de 
armes est une bonne initiative, que le Mexique appuie 
avec enthousiasme mais qui est encore loin d’etre mise 
en oeuvre. Par consequent, nous n’aurons de cesse 
d’insister sur l’importance de la question qui nous 
occupe aujourd’hui. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Gillerman (Israel) {parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord. Monsieur le President, en 
ce dernier jour - pour le moment - de votre presidence 
du Conseil de securite, de vous feliciter et de vous 
remercier pour votre direction competente du Conseil 
durant ce mois et pour avoir convoque ce debat 
important. Je tiens aussi a remercier M me Hoppe pour 
son expose instructif. 


Plus de 640 millions d’armes legeres et de petit 
calibre - chaque fois qu’il est question d’« ALPC », je 
pense que le « L » pour renvoyer aux armes « letales », 
et pas seulement «legeres»- et 16 milliards de 
cartouches sont aujourd’hui en circulation dans le 
monde, a quoi s’ajoutent 8 millions d’armes 
supplementaires qui font leur entree sur le marche 
chaque annee. La plupart des conflits modernes sont 
menes avant tout avec ces armes, qui sont utilisees 
dans les guerres civiles, les actes de terrorisme, la 
criminalite organisee et les affrontements entre gangs. 
En outre, les civils en sont souvent les premieres 
victimes. 

Israel voit dans le commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre, et en particulier le transfert 
de ces armes a des terroristes, un menace imminente a 
la paix et a la securite internationales. Par consequent, 
ma delegation salue le rapport du Secretaire general sur 
les armes legeres (S/2008/258) et tient notamment a 
exprimer son appui a la proposition qui y figure de 
faire de la reactivation du mecanisme de coordination 
de faction concernant les armes legeres l’une des 
priorites de l’annee dans le domaine du desarmement. 

Israel a toujours place au premier rang de ses 
preoccupations la lutte contre la proliferation illicite 
des armes legeres et de petit calibre. Nous sommes 
convaincus qu’une cooperation et une coordination 
harmonisees aux niveaux mondial, regional, sous- 
regional et bilateral renforcerait les initiatives 
internationales en cours pour empecher la proliferation 
et combattre le terrorisme. Selon nous, la meilleure 
maniere de contrer la proliferation illicite des armes 
passe par une action et une determination nationales 
fortes. A cet egard, la politique israelienne de 
regulation des exportations d’armes legeres et de petit 
calibre comprend des contrdles stricts qui visent, entre 
autres, a interdire les exportations vers des regions ou 
Etats soumis a un embargo du Conseil de securite sur 
les ventes d’armes, des entites non etatiques, des 
mouvements subversifs et clandestins, des groupes 
terroristes, des guerillas, des organisations criminelles 
ou encore des zones ou fait rage un conflit arme interne 
fait rage. 

Dans notre region, le transfert illicite d’armes 
legeres et de petit calibre represente un danger 
croissant, en raison du role joue par les organisations 
terroristes. Le terrorisme et la violence qui sont le fait 
d’extremistes contre Israel, et contre les civils 
israeliens en particulier, sont rendus possibles par le 
transfert illicite d’armes legeres et de petit calibre a des 
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organisations terroristes telles que le Hamas et le Jihad 
islamique, dans les zones palestiniennes, ou encore le 
Hezbollah, au Liban. Bien que le parrainage du 
terrorisme par les Etats ne constitue pas en soi un 
nouveau defi pour la communaute internationale, le fait 
que les acteurs non etatiques aient vu leur taille, leurs 
capacites operationnelles et leur acces aux technologies 
militaires s’accroitre ne cesse de nous rappeler que les 
organisations terroristes ne peuvent exister sans l’aide 
des Etats. 

Dans notre region, deux Etats extremistes, la 
Syrie et l’lran, sont lourdement impliques dans le 
transfert de tout un eventail d’armes, dont des armes 
legeres et de petit calibre, au Hezbollah au Liban. En 
plus de fournir des armes, l’lran forme egalement des 
terroristes aux methodes operationnelles. Des dizaines 
de terroristes du Hezbollah et du Hamas ont ete 
envoyes en Iran ces tout derniers mois. La communaute 
internationale doit faire pression pour qu’il soit mis fin 
au terrorisme parraine par les Etats. 

La situation en matiere de securite a done oblige 
mon gouvernement a n’epargner aucun effort pour 
combattre les organisations terroristes et les empecher 
d’acquerir des armes legeres et de petit calibre, 
notamment des systemes antiaeriens portables a dos 
d’homme, des mines, des engins explosifs improvises, 
des munitions et des explosifs. Ces armes sont utilisees 
par toutes les organisations terroristes dans notre 
region pour mener des attaques qui prennent, 
sciemment et aveuglement, pour cible les civils 
innocents. Les tentatives quotidiennes de faire passer 
en fraude des armes legeres et de petit calibre par des 
tunnels souterrains ou en utilisant a mauvais escient les 
convois humanitaires mettent en evidence la gravite de 
cette menace. 

N’oublions pas que les armes legeres et de petit 
calibre constituent une menace non seulement pour les 
Etats et leur population civile, mais egalement pour les 
soldats de la paix qui sont souvent deployes dans des 
zones ou il y a des transferts illicites d’armes. Le 
Conseil a eu connaissance des nombreux incidents qui 
sont survenus ces dernieres annees. Je voudrais revenir 
sur l’un d’entre eux en particulier, survenu le mois 
dernier dans le sud du Liban, qui est decrit au 
paragraphe 24 du dernier rapport du Secretaire general 
sur l’application de la resolution 1559 (2004) du 
Conseil de securite, publie sous la cote S/2008/264. Au 
cours de cet incident, une patrouille de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) a 
rencontre des elements armes non identifies dans sa 


zone d’operations. Dans ce cas, le Hezbollah et ses 
partisans qui ont permis aux terroristes de mettre la 
main sur des armes legeres et de petit calibre 
representaient un grave danger pour les soldats de la 
paix et mettent en peril l’execution de leur mandat, 
comme l’a deja indique le Conseil de securite. 

Israel se felicite de l’adoption en 2001 du 
Programme d’action relatif aux armes legeres a la 
Conference des Nations Unies sur le commerce illicite 
des armes legeres. Le Programme d’action a contribue 
de maniere significative aux efforts de maitrise des 
armements deployes ces dernieres annees au niveau 
international, en faisant du commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre l’une des principals 
priorites. La Conference d’examen de 2006 a reaffirme 
le role clef que joue le Programme d’action. Toutefois 
Israel, a l’instar d’autres delegations, regrette que la 
Conference n’ait pas ete en mesure de s’entendre sur 
un document de consensus. 

Israel a participe activement aux negociations 
ayant conduit a la conclusion de l’Instrument 
international visant a permettre aux Etats de proceder a 
l’identification et au traqage rapides et fiables des 
armes legeres et de petit calibre illicites. S’il est 
effectivement mis en oeuvre par tous les Etats, cet 
Instrument, tout comme le Programme d’action, devrait 
permettre de reduire les souffrances humaines. Pour 
Israel, ainsi que pour d’autres Etats de notre region et 
du reste du monde, la mise en oeuvre du Programme 
d’action des Nations Unies est aujourd’hui plus 
importante que jamais. C’est a ce titre que nous 
attendons avec interet la prochaine Reunion biennale 
sur le Programme d’action qui doit avoir lieu a New 
York en juillet, et que nous soutenons l’appel lance par 
le Secretaire general pour que cette reunion soit a la 
fois operationnelle et orientee vers Faction. Nous 
esperons que le Conseil de securite continuera de 
veiller a la non-politisation de cette question vitale, 
contrairement a ce qu’au moins un membre du Conseil 
semblerait souhaiter. Nous estimons qu’il s’agit d’un 
progres crucial et fondamental pour le processus de 
paix. 

Fort de cet engagement, Israel est dispose a 
poursuivre ses efforts pour definir les normes 
applicables au contrdle des transferts qui permettront 
de reduire le commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre. Ces normes devraient, entre autres, 
prevoir l’application de l’instrument de marquage et de 
trafage, le plein respect des embargos sur les armes 
imposes par le Conseil de securite, revaluation des 
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risques de detournement vers des utilisateurs finals 
illicites, 1’interdiction de transferer des systemes 
antiaeriens portables a dos d’homme a des acteurs non 
etatiques et le controle et la gestion efficaces des 
arsenaux, ainsi que d’autres mesures similaires. 

Lorsque l’on se penche sur la question de la 
relation entre les armes illicites et le maintien de la 
paix et de la securite internationales, l’on tend a se 
concentrer sur les chiffres et les statistiques pour 
appuyer notre appel a faction, mais nous devons nous 
souvenir que derriere chaque victime du commerce 
illicite des armes legeres et de petit calibre - lors d’un 
conflit arme ou d’une guerre civile, ou des suites d’un 
acte de terrorisme - se trouvent le visage et le nom 
d’un etre aime, desormais perdu a jamais pour sa 
famille et ses amis. Les debats sur les armes legeres et 
de petit calibre ont beau etre largement techniques, les 
consequences de ces armes sont, elles, essentiellement, 
humanitaires. C’est pourquoi l’enseignement que la 
communaute internationale doit tirer est clair. Quels 
que soient les desaccords sur les questions techniques, 
rechigner a mettre en place une reglementation - ou 
pire, continuer d’autoriser le commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre si meurtrieres et le 
parrainage du terrorisme par les Etats - ne fera 
qu’exacerber les menaces qui pesent sur les civils. 

Pour que les Etats honorent les obligations qu’ils 
ont envers leurs citoyens et garantissent la surete et la 
securite de ces derniers, il faut qu’il existe une volonte 
collective forte d’empecher l’emergence de situations 
ou les armes legeres et de petit calibre ou autres font 
peser une menace excessive sur les populations civiles. 
Israel, pour sa part, est dispose a ceuvrer avec la 
communaute internationale a promouvoir des regimes 
sur les armes suffisamment solides et a garantir la 
surete et la securite de tous les citoyens du monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Stiglic (Slovenie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de parler au nom de l’Union europeenne. La 
Turquie, la Croatie et l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, pays candidats; l’Albanie, la Bosnie- 
Herzegovine, le Montenegro et la Serbie, pays du 
Processus de stabilisation et d’association et candidats 
potentiels; ainsi que l’Ukraine, la Republique de 
Moldova, l’Armenie et la Georgie s’associent a cette 
declaration. 

Tout d’abord, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque le present 


debat. Je voudrais egalement remercier la Directrice et 
Adjointe du Haut Representant pour les affaires de 
desarmement d’avoir presente le rapport du Secretaire 
general. 

Afin de respecter le temps imparti, l’Union 
europeenne va abreger sa declaration. La version 
integrate est actuellement distribuee et constitue notre 
declaration officielle. 

L’Union europeenne considere la proliferation, la 
grande disponibilite et le trafic illicite des armes 
legeres et de petit calibre ainsi que de leurs munitions 
comme l’une des plus dangereuses menaces posees a la 
stabilite et a la securite mondiales, ainsi qu’au 
developpement socioeconomique et a la prosperite. La 
facilite avec laquelle il est possible de se procurer des 
armes legeres et de petit calibre et les munitions et 
explosifs qui y sont associes contribue a alimenter la 
grande majorite des conflits qui sevissent dans le 
monde. 

En decembre 2005, l’Union europeenne a mis au 
point une strategie complete contre 1’accumulation et le 
trafic illicites des armes legeres et de petit calibre et de 
leurs munitions. Cette strategie rassemble sous un 
meme chapitre tous les instruments politiques et 
financiers dont l’Union europeenne dispose pour lutter 
contre le fleau que represente le trafic illicite de ces 
armes. L’Union europeenne demeure fun de ceux qui 
contribuent le plus a la lutte contre la dissemination 
des armes legeres et de petit calibre illicites et de leurs 
munitions. En Afrique, par exemple, l’Union 
europeenne soutient fmancierement de nombreuses 
actions entreprises dans le domaine des armes legeres 
et de petit calibre, y compris pour la destruction des 
stocks. 

L’Union europeenne continuera a fournir un 
appui financier et technique aux gouvernements, aux 
organisations non gouvernementales et aux 
organisations et arrangements regionaux qui luttent 
contre le trafic et l’emploi a mauvais escient des armes 
legeres et de petit calibre, et qui ceuvrent en faveur de 
f elimination des dangereux arsenaux d’armes legeres 
et de munitions. 

Nous sommes determines a freiner la 
proliferation incontrolee et l’usage illicite des armes 
legeres et de petit calibre et de leurs munitions, qui 
font des centaines de milliers de morts chaque annee. 
Nous nous sommes engages a faire face a ce probleme 
dans le cadre du Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
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armes legeres sous tous ses aspects de 2001. II va nous 
falloir evaluer ensemble les resultats obtenus et les 
obstacles auxquels nous nous heurtons dans la mise en 
oeuvre du Programme d’action, qui joue un role crucial 
pour endiguer la proliferation des armes legeres et de 
petit calibre. 

En juillet prochain, les Etats se retrouveront a la 
troisieme reunion biennale pour examiner la mise en 
oeuvre aux niveaux national, regional et mondial du 
Programme d’action des Nations Unies. Nous sommes 
tres favorables a un examen cible et axe sur les 
resultats de plusieurs questions, dans le but d’ameliorer 
la mise en oeuvre du Programme d’action. Nous 
appelons tous les Etats Membres a participer a cet 
evenement important et soulignons la necessite d’un 
processus permanent au niveau mondial en ce qui 
concerne les armes legeres et de petit calibre. 

A cet egard, l’UE se felicite egalement du dernier 
rapport du Secretaire general sur les armes legeres 
(S/2008/258). Nous sommes convaincus que le mandat 
confie au Secretaire general par l’Assemblee generate, 
a savoir la presentation d’un rapport sur la mise en 
oeuvre du Programme d’action, facilitera grandement 
1’examen ulterieur de la mise en oeuvre par tous les 
Etats Membres, ainsi que la preparation des reunions 
biennales des Etats. 

L’UE se felicite de l’engagement continu du 
Conseil de securite concernant les armes legeres. Nous 
partageons le point de vue selon lequel, pour voir 
veritablement progresser nos efforts visant a prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre, les Etats doivent s’employer 
a promouvoir, en particulier, la securite materielle et la 
gestion des stocks; la destruction des armes 
excedentaires; le marquage et le traqage; le 
renforcement des controles a l’exportation et aux 
frontieres; et le controle des activites de courtage. Les 
Etats doivent limiter les possibilites de detournement 
d’armes et de munitions licites vers des marches 
illicites. 

Nous sommes certains que le Conseil de securite 
continuera de preter une attention particuliere a la 
question des armes legeres et de petit calibre, et nous 
invitons les Etats a tout mettre en oeuvre pour 
contribuer a la lutte contre ce fleau, qui tue 
quotidiennement des milliers de personnes. L’UE 
continuera de jouer son role dans cette entreprise 
commune. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Honduras. 

M. Reina Idiaquez (Honduras) (parle en 
espagnol) : C’est un honneur pour moi de participer 
pour la premiere fois, au Conseil, a une reunion qui a 
pour but de debattre des armes legeres et de petit 
calibre, de leurs incidences negatives sur le 
developpement social et economique de nombreux 
pays en voie de developpement, d’examiner ce 
probleme complexe, ainsi que nos actions en vue, si 
possible, de prendre des decisions sur la faijon d’eviter 
leurs effets destructeurs et inhumains, en essayant tout 
a la fois de faire decroitre la violence a laquelle ces 
armes contribuent dans des pays et des societes 
defavorises sur le plan economique. 

Je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, 
pour cette initiative opportune prise sous votre 
presidence pendant le mois d’avril. 

C’est precisement dans les pays les plus pauvres 
et defavorises sur le plan economique que ces armes 
ont des effets devastateurs. C’est est un fait qu’en 
raison des conflits qui ont ravage la region de 
l’Amerique centrale, il existe encore aujourd’hui une 
quantite enorme d’armes non seulement commerciales, 
mais aussi militaires; il s’agit d’armes qui ne sont ni 
controlees ni enregistrees. Etant donne qu’on peut s’en 
procurer a faible prix, elles sont faciles a transporter, a 
entreposer et a commercialiser illegalement. La 
majorite de ces armes passent par des reseaux 
clandestins et sont destinees a des groupements 
criminels et a des organisations en marge de la societe, 
qui les utilisent contre la population civile sans faire 
aucune discrimination. 

Le Honduras n’echappe pas aux effets negatifs de 
ces armes, et notre gouvernement a du prendre des 
mesures nationales, regionales et internationales pour 
chercher des solutions a ce vieux probleme, qui a fmi 
par mettre en danger la securite nationale de nombreux 
pays. Au niveau national, sur une periode d’environ 
cinq ans, nos autorites ont oriente leurs efforts pour 
assurer le plein respect de notre legislation nationale, 
en vue de reglementer la detention d’armes en 
possession des citoyens et de constituer une base de 
donnees Liable sur la quantite d’armes de ce type 
circulant dans notre pays. Actuellement, plus de 
151 000 armes legeres et de petit calibre sont 
enregistrees au niveau national. Cependant, en depit 
des efforts communs et de l’engagement du 
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Gouvernement avec la societe civile, nous ne sommes 
pas parvenus a controler totalement ces armes. 

A la complexite que revet le commerce illicite 
des armes s’ajoute la criminalite organisee au niveau 
regional en Amerique centrale, qui tire parti de la 
liberte de circulation des personnes, des marchandises 
et des capitaux pour transporter, a des fins illegales, 
des armements de differents calibres. Cela nous amene 
a la conclusion evidente que le probleme depasse le 
cadre national et que, par consequent, il doit etre 
aborde a tout le moins aux niveaux regional et sous- 
regional. Un autre aspect, que je mentionne en passant, 
mais qui revet une importance capitale du point de vue 
strategique, est le fait qu’avec le renforcement de la 
democratie en Amerique centrale, une partie des 
armees reguberes a ete demobibsee. Ce processus de 
demobilisation ne s’est pas deroule correctement, si 
bien que plusieurs milliers d’officiers et des dizaines 
de milliers de soldats se sont retrouves sans emploi et 
sans solution a leurs problemes. Cela a eu pour effet 
tres negatif d’abandonner ce qu’on peut appeler une 
main-d’ceuvre qualifiee, dont une partie a ete recrutee 
par la criminalite organisee. 

Cela nous enseigne que les processus salutaires 
de democratisation de la societe et de demobilisation 
des armees, tels que ceux qui ont eu lieu en Amerique 
centrale, peuvent etre fausses, s’ils ne se deroulent pas 
de fa?on appropriee; l’experience de l’Amerique 
centrale nous montre ce qu’il ne faut pas faire dans ce 
domaine. 

Au niveau regional, dans le cadre de 
1’Organisation des Etats americains, le Honduras a 
signe la Convention interamericaine contre la 
fabrication et le trafic illicites des armes a feu, 
munitions, explosifs et autres materiels connexes, qui 
est entree en vigueur en 1998 dans la region de 
l’Amerique latine. On cherche ainsi, dans un cadre 
regional, a etablir un ensemble de mesures de fond 
pour faciliter la cooperation entre les Etats en vue 
d’ameborer les echanges d’informations et 
d’experiences en matiere de classement des debts par 
categorie, de marquage des armes, de verification des 
licences commerciales et d’importation, ainsi que de 
cooperation et d’assistance technique, entre autres 
themes non moins importants. Mon pays, le Honduras, 
s’associe a la Declaration de La Antigua (Guatemala) 
faite a l’issue de la Reunion preparatoire regionale des 
Etats d’Amerique latine et des Carai'bes a la 
Conference des Nations Unies chargee d’examiner les 
progres accomplis dans 1’execution du Programme 


d’action en vue de prevenir, combattre et eliminer le 
commerce illicite des armes legeres sous tous ses 
aspects. 

Au sein du systeme des Nations Unies, nous 
sommes partie au Protocole contre la fabrication et le 
trafic illicites d’armes a feu, de leurs pieces, elements 
et munitions, additionnel a la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee. 
Nous sommes conscients de la portee des deux 
instruments internationaux et des engagements que 
nous avons pris aux termes de ceux-ci. 

Pour terminer, je voudrais souligner que, dans un 
esprit constructif, nous avons participe au present 
debat; et nous devons reaffirmer, par l’intermediaire du 
Conseil, notre engagement et notre appui au 
Departement des affaires de desarmement pour les 
activites qu’il conduit dans ce domaine, ainsi qu’au 
Secretaire general Ban Ki-moon pour son esprit de 
renouveau et son enthousiasme a assurer le plein 
respect des engagements internationaux en ce qui 
concerne les armes legeres et de petit calibre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord, Monsieur le President, vous 
exprimer ma gratitude d’avoir convoque le debat 
d’aujourd’hui sur les armes legeres. Nous sommes 
reconnaissants a M me Hannelore Hoppe de sa 
presentation du rapport du Secretaire general sur les 
armes legeres (S/2008/258). Le rapport sert de fil 
conducteur tres utile a notre debat. 

Les conflits sont aujourd’hui menes 
essentiellement avec des armes legeres et de petit 
calibre. La communaute internationale doit redoubler 
d’efforts pour mettre fin au commerce illicite de ces 
armes, afin d’instaurer la paix et le developpement 
dans les pays qui sortent d’un conflit. 

La question des armes legeres et de petit calibre 
exige une approche multidisciplinaire, etant donne que 
ces armes menacent la securite humaine, intimement 
bee a la paix et au developpement. Leur utilisation fait 
un grand nombre de victimes et entraine la 
prolongation des conflits armes. Elle donne egalement 
lieu a des problemes socioeconomiques, comme les 
enfants-soldats, et perturbent la consolidation de la 
paix et des efforts de redressement apres les conflits. 

Le Japon a deja participe activement aux efforts 
de l’ONU pour aborder la question des armes legeres et 
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de petit calibre et a pris l’initiative de promouvoir une 
resolution sur la question a l’Assemblee generate 
presque tous les ans depuis 1995. Depuis 2001, nous 
avons travaille de concert avec la Colombie et 
l’Afrique du Sud pour la meme cause. 

Nous sommes convaincus qu’il est essentiel de 
mettre en oeuvre efficacement le Programme d’action 
en vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects. Dans ce 
contexte, le Japon se felicite notamment de l’adoption 
en 2005 de [’Instrument international de tra9age et de 
la presentation en 2007 du rapport consacre au 
courtage illicite par le Groupe d’experts 
gouvernementaux (A/62/163 et Corr. 1). 

La tache la plus importante qui nous incombe a 
cet egard est de realiser des progres reels dans la mise 
en oeuvre du Programme d’action et de l’Instrument 
international de trackage. Je propose deux choses a cette 
fin. Premierement, nous devrions tirer pleinement parti 
de l’examen biennal de la mise en oeuvre du 
Programme d’action au cours de la reunion des Etats. 
Nous esperons que cette troisieme reunion biennale des 
Etats, qui se tiendra en juillet, sera couronnee de 
succes car elle nous donnera la possibility de mener des 
debats de fond, orientes vers faction, sur des questions 
prioritaires telles que l’assistance et la cooperation 
internationales, le courtage illicite, la gestion des 
stocks et l’elimination des excedents d’armes. 
Deuxiemement, la cooperation et l’assistance 
internationales doivent etre renforcees pour appuyer les 
besoins des pays et des organisations regionales en 
matiere de renforcement de leurs capacites. 

En ce qui le concerne, le Japon a participe 
activement a la promotion de l’Instrument de trafage 
international, en appuyant notamment l’atelier sous- 
regional pour l’Afrique centrale et occidentale qui s’est 
tenu recemment. Le Japon a egalement aide beaucoup 
de pays, notamment en Asie et en Afrique, a 
developper des capacites nationales, regionales et sous- 
regionales aux fins de collecter des armes; de gerer les 
stocks ainsi constitues et de detruire les armes legeres 
et de petit calibre illicites; d’effectuer des controles sur 
l’importation et l’exportation; d’assurer le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion; ainsi 
que de reformer le secteur de la securite. 

Les dimensions regionales et sous-regionales 
doivent etre soulignees et accentuees en vue d’une 
mise en oeuvre efficace. Plus recemment, nous avons 
appuye la creation de commissions nationales au Sierra 


Leone, au Liberia et en Cote d’Ivoire, par l’entremise 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, pour faire face a la proliferation illicite des 
armes legeres et de petit calibre. Dans le choix et la 
realisation de ces projets, nous devons assurer une 
meilleure coordination pour veiller a ce que les besoins 
des Etats correspondent aux ressources disponibles et 
pour parvenir a des resultats tangibles. 

Je voudrais mentionner brievement une autre 
activite que nous deployons pour mettre fin au 
commerce illicite et reglementer le transfert des armes 
legeres. En tant que pays non exportateur d’armes, le 
Japon accorde beaucoup d’importance aux controles 
des transferts pour prevenir le commerce illicite des 
armes legeres et de petit calibre. Nous appuyons done 
l’initiative qui consiste a promouvoir un instrument 
juridiquement contraignant, complet, destine a etablir 
des normes internationales communes pour 
l’importation, l’exportation et le transfert d’armes 
classiques. Un traite sur le commerce des armes serait 
une initiative precieuse a cet egard. 

Nous nous felicitons du fait que le Conseil de 
securite continue d’accorder la plus grande attention 
a la question du commerce illicite des armes legeres, 
qui est une cause d’insecurite, avec un utile apport du 
Secretaire general. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Mubari-Muita (Kenya) (parle en anglais) : 
Je vous remercie de me donner la parole, Monsieur le 
President, et d’avoir convoque cette importante seance 
publique consacree au point de l’ordre du jour, a savoir 
les armes legeres. Nous nous felicitons egalement du 
rapport du Secretaire general qui contient son analyse, 
ses observations et recommandations. 

Ma delegation constate avec beaucoup de 
preoccupation que la disponibilite et la facilite avec 
laquelle on manie les armes legeres continuent d’attiser 
les conflits et de saper le developpement, les droits de 
l’homme, la securite dans le monde, particulierement 
en Afrique. Sur le continent africain, les armes legeres 
pourraient etre appelees des armes de destruction 
massive, si l’on se base sur le nombre de deces dont 
elles sont directement et indirectement responsables. 

La circulation et le trafic des armes legeres et de 
petit calibre dans la region des Grands Lacs, dans la 
corne de l’Afrique et dans tous les Etats voisins ont 
beaucoup contribue a saper la paix, a intensifier la 


28 


08-32355 



S/PV.5881 


violence, la criminalite et a attiser les guerres 
regionales. En consequence, tous ces facteurs ont des 
effets socioeconomiques negatifs, notamment parce 
que la securite et le developpement sont 
indissolublement lies. II n’est done pas etonnant que le 
continent africain risque de ne pas atteindre les 
objectifs du Millenaire pour le developpement (OMD), 
en raison notamment des difficultes que posent les 
armes legeres. 

Dans le cadre du Programme visant a lutter contre 
la menace representee par les armes legeres, les pays 
de la region des Grands Lacs et de la corne de 
l’Afrique ont publie en Pan 2000 la Declaration de 
Nairobi, etablissant ainsi le Secretariat des armes 
legeres qui sert de plate-forme regionale chargee de 
limiter au minimum le probleme de la proliferation des 
armes legeres et de petit calibre. En juin 2005, la 
troisieme Conference ministerielle d’examen de la 
Declaration de Nairobi a adopte un accord qui fait du 
Secretariat le Centre regional pour les armes legeres. 

Ce Centre realise un travail considerable 
s’agissant de coordonner et d’aider les Etats Membres 
a mettre en oeuvre le Programme d’action des Nations 
Unies relatif aux armes legeres et de petit calibre, les 
resolutions et instruments pertinents concernant les 
armes legeres et de petit calibre. II a egalement reussi a 
coordonner les relations entre les centres de liaison 
nationaux, les organismes regionaux et internationaux, 
la societe civile et les institutions de recherche, et a 
renforcer les capacites et le partage d’informations. La 
volonte politique, 1’appropriation et le partenariat 
parmi les Etats Membres ont permis d’obtenir des 
resultats concrets et pratiques pour parvenir aux nobles 
objectifs du Centre. 

Au niveau national, le Centre de liaison national 
du Kenya sur les armes legeres et de petit calibre, qui 
reunit le gouvernement et la societe civile, fonctionne 
avec l’appui du Centre regional pour les armes legeres. 
Ces cinq dernieres annees, son secretariat a ameliore 
ses capacites et elargi son mandat pour inclure la 
consolidation de la paix, la gestion des conflits et la 
mise en oeuvre du Mecanisme d’alerte rapide des 
conflits de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, ainsi que la promotion d’une police a 
base communautaire. 

Au niveau mondial, la communaute internationale 
doit se mettre d’accord sur des mesures pratiques pour 
lutter contre la proliferation des armes legeres et de 
petit calibre, qui continuent de causer des morts et de 


destabiliser l’existence de centaines de milliers de 
civils. Dans le cadre des mesures concretes visant a 
lutter contre la proliferation des armes legeres, le 
Kenya, de concert avec d’autres pays partageant ses 
vues, a compte parmi les pays qui ont vigoureusement 
appuye la resolution relative au traite sur le commerce 
des armes. Nous jugeons important que la communaute 
internationale mette en place un mecanisme destine a 
assurer la promotion d’un commerce responsable de 
ces armes, grace a un instrument juridiquement 
contraignant qui etablisse des normes internationales 
pour l’importation, l’exportation et le transfert des 
armes legeres. Le Kenya est convaincu qu’un traite sur 
le commerce des armes est realisable et opportun. C’est 
une question de survie pour les communautes dans 
notre region du monde, et j’implore les autres Etats 
Membres a se joindre a cette noble cause. 

En outre, le Kenya reaffirme son appui au 
Programme d’action en vue de prevenir, combattre et 
eliminer le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects. A cet egard, nous appuyons les 
travaux du Groupe d’experts gouvernementaux qui 
s’efforcent de renforcer la cooperation internationale 
pour prevenir, combattre et eliminer le courtage illicite 
des armes legeres et de petit calibre. Le Kenya 
demande instamment aux autres Etats Membres de 
demeurer activement engages dans les efforts deployes 
pour lutter contre la proliferation des armes legeres et 
de petit calibre. 

En conclusion, je reaffirme que pour affronter 
avec succes les difficultes que represented les armes 
legeres, une approche coordonnee est indispensable 
aux niveaux mondial, regional, national et local, et que 
toutes les delegations doivent travailler ensemble dans 
un esprit de cooperation. Ce n’est pas faire insulte au 
commerce international des armes, mais plutot se 
comporter en tant que commerqants et consommateurs 
responsables. La securite des communautes dans les 
regions submergees d’armes legeres est cruciale, 
comme Test, en fin de compte, la realisation des 
objectifs convenus au niveau international, notamment 
les OMD. Le temps ne joue pas en notre faveur. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Benin. 

M. Ehouzou (Benin) : Monsieur le President, ma 
delegation vous adresse ses vives felicitations pour le 
travail que vous avez fait au cours de ce mois de votre 
presidence. Les actions que vous avez inspirees ont ete 
appreciees dans ce cadre-la. Je voudrais egalement 
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exprimer la haute appreciation du Gouvernement 
beninois au Secretaire general pour ce rapport 
analytique global sur la question epineuse des armes 
legeres, qui nous a ete presentee par M me Hannelore 
Hoppe, Directrice et adjointe au Haut-Representant 
pour les affaires du desarmement. 

Les armes legeres et de petit calibre continuent 
d’affecter tragiquement le cours de l’histoire 
contemporaine. Leur proliferation a un rythme soutenu 
en a fait un veritable fleau au regard du nombre 
considerable de vies humaines qu’elles fauchent 
chaque annee. Elies sont devenues en somme de 
veritables armes de destruction massive, toute 
proportion gardee. Les armes legeres contribuent a la 
fragilisation des Etats. Elies favorisent l’emergence de 
phenomenes pernicieux entravant les efforts de la 
communaute internationale pour la promotion du 
developpement humain durable. 

Nous remercions le Secretaire general pour avoir 
fait, dans son rapport fort instructif, le point des 
actions hardies entreprises dans le cadre de 
1’application du Programme d’action en vue de 
prevenir, combattre et eliminer le commerce illicite des 
armes legeres sous tous ses aspects. Un certain nombre 
de tendances relativement nouvelles mises en evidence 
dans le rapport nous preoccupent au plus haut point. 
J’en citerai quelques unes pour les besoins de 
1’ argumentation. 

Avant tout, notons le rapprochement des sites de 
fabrication des armes legeres des marches potentiels. A 
ce sujet le Secretaire general a mis l’accent sur 
1’augmentation de la production artisanale en marge de 
la legalite. Notons aussi l’effacement progressif de la 
distinction entre le commerce et le courtage des armes 
legeres et de la ligne de demarcation entre sous- 
developpement, instabilite, fragility, crise et guerre, de 
meme que l’impact mitige des operations de collecte et 
de destruction d’armes legeres. L’on peut s’en 
convaincre au vu de la situation dans certains pays ou 
sont operees de telles destructions. 

Cet etat de choses est lie a 1’importance des 
stocks en circulation. A cet egard, il importe d’adopter 
des mesures efficaces pour prevenir les transferts 
illicites, notamment le renforcement du controle de 
l’utilisation finale, souvent une mesure tres importante 
qui doit devenir une priorite pour les Etats desireux 
d’endiguer effectivement la proliferation des armes 
legeres. 


Ces constats confirment le Gouvernement 
beninois dans sa ligne d’action consistant a proceder au 
recensement des producteurs artisanaux d’armes au 
niveau national et a l’encadrement rigoureux de leurs 
activites regies par un decret. Elies sont ainsi 
contenues dans les limites du tolerable au regard des 
normes internationales en vigueur, tant dans le cadre de 
la cooperation sous-regionale qu’a l’echelle des 
Nations Unies, notamment la Convention de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) dont la procedure de ratification 
est en bonne voie. 

Le Benin partage entierement l’analyse du 
Secretaire general quant a la necessite d’une demarche 
integree dans les efforts a faire pour maitriser les 
causes profondes et surtout les causes structurelles des 
conflits et de la violence armee, en traitant aussi de 
faqon adequate les facteurs influenqant la demande 
d’armes legeres. C’est la principale motivation de la 
resolution 1625 (2005) sur la prevention des conflits, 
en particulier en Afrique, qu’il convient de mettre en 
oeuvre de faqon systematique, en liaison avec les 
instruments internationaux en vigueur, et les acteurs 
intervenant dans ce domaine, etablissant des synergies 
entre la securite, le developpement et les droits de 
l’homme et une prise en compte de la problematique de 
la violence armee dans les strategies de lutte contre la 
pauvrete et de la promotion de l’etat de droit et de la 
securite humaine. 

Considerant l’action du Conseil de securite, l’on 
ne saurait assez souligner 1’importance des embargos 
imposes sur les armes comme moyen d’etouffement 
des conflits et de facilitation des efforts tendant a leur 
reglement definitif. Nous saluons les mesures 
d’accompagnement que prend le Conseil de securite 
pour engager les Etats a respecter et a appliquer les 
embargos de faqon consequente dans toute la mesure 
possible. L’efficacite de cet encadrement serait 
renforcee si l’on pouvait inclure revaluation de la 
capacite effective des Etats limitrophes concernes de 
mettre en oeuvre ces embargos pour mettre en place les 
appuis requis a cet effet. 

Sur le plan de l’impact social des armes legeres, 
nous saluons l’accent mis dans le rapport sur la prise 
en compte de la protection des personnes vulnerables 
affectees par la violence armee. Le Benin a contribue, 
par la resolution 1612 (2005), a mettre en place un 
dispositif de protection pour les enfants en situation de 
conflits armes. Outre les jeunes filles et les femmes 
dont les problemes specifiques sont pris en compte 
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dans la resolution 1325 (2000), Ton devrait aussi se 
preoccuper de la situation des personnes agees. Elies 
patissent beaucoup des consequences des conflits 
armes. Une attention particuliere doit etre accordee a 
leurs besoins meme s’ils sont presumes couverts par 
les efforts entrepris pour la protection des civils dans 
les conflits armes. 

Au demeurant, la communaute internationale doit 
trouver les moyens de reduire de maniere substantielle 
les quantites d’armes en circulation dans le monde, en 
sensibilisant davantage les pays producteurs et en 
soutenant les initiatives servant cet objectif. Le Benin 
adhere a la Declaration de Geneve sur la violence 
armee et le developpement et a la Declaration africaine 
adoptee a Nairobi, le 31 octobre 2007, sur le meme 
sujet. Nous sommes aussi d’avis que la fixation 
d’objectifs quantitatifs serait fort utile. 

La prochaine Reunion biennale des Etats pour 
l’examen de la mise en oeuvre du Programme d’action 
des Nations Unies sur les armes legeres et de petit 
calibre pourrait servir de cadre pour une discussion 
approfondie sur ce point. Elle doit aussi accorder une 
attention particuliere aux faiblesses du Programme 
d’action relevees dans le rapport du Secretaire general. 

Enfin, l’on peut rendre credibles de tels objectifs 
quantitatifs en identifiant concretement les stocks 
excedentaires aussi bien des armes que des munitions 
et en procedant a leur destruction effective. Le Conseil 
de securite a un role crucial a jouer, en liaison avec la 
Commission de consolidation de la paix. La reforme du 
secteur de la securite dans les Etats fragiles ou en 
situation de postconflit offrirait un cadre approprie 
pour une action internationale systematique sur ce 
registre. Cela pourrait ameliorer considerablement les 
perspectives de l’humanite dans le domaine de la paix 
et de la securite internationales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Tarrago (Bresil) {parle en anglais) : C’est un 
grand plaisir que de vous voir aujourd’hui, Monsieur 
l’Ambassadeur Kumalo, au terme d’une presidence 
productive du Conseil de securite pendant ce mois 
d’avril. 

Nous remercions egalement M me Hannelore 
Hoppe, du Bureau des affaires de desarmement, pour sa 
presentation du rapport du Secretaire general. 

La facilite avec laquelle on peut se procurer des 
armes legeres et de petit calibre et leur mauvaise 


utilisation font peser une grande menace sur les Etats. 
Ces armes exacerbent les conflits, alimentent le 
terrorisme international, sapent les efforts de 
consolidation de la paix et provoquent d’immenses 
souffrances. La question des armes legeres et de petit 
calibre, que ce soit dans le contexte du desarmement, 
de la securite nationale, de la securite publique ou dans 
une perspective humanitaire, doit done etre examinee 
dans toutes les instances competentes et appropriees. 
La solution a ce probleme exige l’engagement de tous 
les Etats et l’aide de la societe civile, ainsi que les 
apports necessaires d’entites internationales, regionales 
et sous-regionales. 

La communaute internationale a oeuvre de concert 
afm de mettre en place des mecanismes efficaces 
charges de traiter des questions relatives au trafic 
illicite des armes legeres et de petit calibre. Dans ce 
contexte, il faut continuer a s’interesser de pres au 
processus de suivi de la mise en oeuvre des mesures 
enoncees dans le Programme d’action de la Conference 
de 2001. 

Notre experience collective concernant la mise en 
oeuvre du Programme d’action a clairement mis au jour 
certaines de ses lacunes. Les objectifs ambitieux du 
Programme sont encore loin d’avoir ete atteints. Ils 
continuent d’exiger un engagement et une volonte 
politique accrus des gouvernements et de la societe 
civile. Ceci revet une importance particuliere compte 
tenu du fait que la Reunion biennale des Etats pour 
l’examen de la mise en oeuvre du Programme d’action 
doit se tenir prochainement. A cet egard, nous estimons 
que nombre de points n’ont pas ete abordes comme il 
se doit. 

Le present rapport du Secretaire general met en 
lumiere certains des domaines ou des progres peuvent, 
selon nous, etre realises. Nous apprecions notamment 
la recommandation qui invite a elaborer un cadre 
international pour l’authentification, l’harmonisation et 
la normalisation des certificats d’utilisateur final. Cela 
representerait un pas important vers 1’amelioration des 
controles a 1’importation et a 1’exportation. Le fait 
d’adopter, d’appliquer et de renforcer les controles sur 
les transferts releve de la responsabilite commune de 
tous les Etats et constitue une mesure essentielle pour 
empecher le detournement des armes legeres et de petit 
calibre vers le marche illicite. Nous sommes 
convaincus que des deliberations sur cette question 
doivent aboutir a un instrument international qui 
regisse efficacement le commerce legal des armes 
classiques sans interferer avec le droit des Etats de 
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fabriquer, importer, exporter, transferer et posseder de 
telles armes. 

Le rapport du Secretaire general comporte aussi 
des remarques qui meritent d’etre soulignees. II note 
ainsi que la question des munitions n’est pas traitee de 
maniere adequate par le Programme d’action ni par 
1’instrument international de marquage et de traqage, 
alors qu’elle forme un element clef du probleme des 
armes legeres. 

Nous partageons 1’evaluation du Secretaire 
general selon laquelle le statut non juridiquement 
contraignant du Programme d’action pourrait impliquer 
qu’on lui accorde un rang de priorite plus faible qu’il 
ne faudrait. Nous pensons que cela s’applique 
egalement a l’instrument de marquage et de traqage. 

S’agissant de la destruction des munitions en 
excedent et de la gestion des stocks, le Bresil est 
conscient des problemes de surete et de securite qui 
pourraient decouler de procedures inadaptees, en 
particulier dans les situations d’apres conflit. 
Cependant, il appartient aux autorites nationales 
competentes de determiner ou commence l’excedent, 
en fonction des systemes constitutionnels et juridiques 
nationaux respectifs, comme le prevoit le Programme 
d’action. 

Au Bresil, on est de plus en plus sensible a 
1’ importance du controle des armes a feu sous tous les 
aspects, compte tenu de l’impact qu’elles ont sur la 
securite publique. En 2004, en collaboration avec les 
gouvernements des Etats et les organisations de la 
societe civile, le Gouvernement federal a lance une 
vaste campagne nationale de desarmement afin de 
promouvoir une culture de paix, de sensibiliser le 
public aux dangers inherents a la detention d’armes et 
d’encourager leur restitution volontaire. 

Entre juillet 2004 et octobre 2005, 464 000 armes 
a feu ont ete collectees dans le cadre de la campagne, 
ce qui a joue un role crucial dans la diminution des 
meurtres. Avant la campagne, le nombre d’homicides 
etait en constante augmentation au Bresil. Cette 
tendance a ete inversee en 2004, avec une baisse de 
12 % de ce nombre alarmant entre 2003 et 2006. Au vu 
de ces resultats positifs, le Gouvernement bresilien a 
recemment relance la campagne. 

On observe egalement une evolution importante 
aux niveaux sous-regional et regional. Parallelement au 
renforcement des mesures legislatives internes, le 
Bresil accroit progressivement sa cooperation avec ses 


partenaires du MERCOSUR afm de lutter contre le 
commerce illicite des armes legeres et de petit calibre. 

La mise en oeuvre et l’elargissement du champ 
d’application du Programme d’action auront pour effet 
d’accentuer l’importance de la cooperation 
multilaterale s’agissant de relever les defis mondiaux 
dans ce domaine par le biais de reponses coordonnees a 
l’echelle internationale. Malgre les efforts nationaux, il 
existe encore des lacunes qui permettent le 
detournement d’armes legeres et de petit calibre vers le 
marche illegal. Nous pensons qu’il reste beaucoup a 
faire. Pour cette raison, le Bresil continuera de 
travailler avec determination afm d’atteindre l’objectif 
d’eliminer le commerce illicite des armes legeres et de 
petit calibre. 

M. Briz Gutierrez (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Permettez-moi tout d’abord de vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat public. Nous remercions egalement 
M me Hannelore Hoppe, Directrice et Adjointe du Haut 
Representant pour les affaires de desarmement, pour sa 
presentation du rapport du Secretaire general. 

Ce debat, qui n’est pas le premier organise par le 
Conseil de securite sur la question, revet une 
importance particuliere a l’approche de la troisieme 
Reunion biennale des Etats pour l’examen de la mise 
en oeuvre du Programme d’action en vue de prevenir, 
combattre et eliminer le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects. Si l’origine et la nature 
du Programme d’action ont ete le fait de l’Assemblee 
generate, nous estimons que la participation du Conseil 
de securite a son execution est necessaire, compte tenu 
de sa fonction d’organe responsable du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Depuis 1999, le Conseil insiste sur l’impact de ce 
phenomene sur l’intensite et la duree des conflits 
armes, et sur la maniere dont il mine les accords de 
paix, generant des complications pour les initiatives de 
consolidation de la paix et augmentant la vulnerabilite 
des civils. Plus recemment, il a mis l’accent sur les 
consequences humanitaires et leur incidence 
economique et sociale. 

S’agissant de la Recommandation 1 qui figure 
dans le rapport du Secretaire general, l’engagement du 
Guatemala est illustre par sa participation au 
programme centramericain de controle des armes 
legeres, qui a une portee regionale et dont l’un des axes 
de l’action est le partage d’informations a des fins de 
regulation et de traqage. Ce programme facilite 
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l’echange d’informations et la cooperation entre les 
Etats membres du Systeme d’integration de l’Amerique 
centrale et contribue en outre a prevenir, combattre et 
eradiquer le trafic d’armes legeres et de petit calibre au 
niveau des frontieres. 

Nous jugeons preoccupant que la nature et 
l’ambition de l’Instrument international sur le 
marquage et le traqage des armes legeres et de petit 
calibre adopte ne correspondent pas aux besoins des 
pays les plus touches. Nous esperons etre en mesure 
d’atteindre cet objectif a l’avenir, et nous nous voyons 
dans l’obligation de chercher de meilleurs resultats 
dans d’autres dispositions a caractere general du 
Programme d’action qui doivent encore etre abordees. 

La proposition de creer un inventaire de base, 
afin de disposer d’indicateurs quantitatifs 
fondamentaux pour les armes legeres et de fixer des 
objectifs mesurables, tombe a point nomme. 

Nous apprecions la reference qui est faite, dans le 
rapport du Secretaire general, a la Declaration de 
Geneve sur la violence armee et le developpement. En 
avril 2007, le Guatemala a accueilli la reunion des pays 
d’Amerique latine et des Carai'bes visant a elaborer une 
strategie pour la mise en oeuvre du plan d’action, qui 
repond aux mandats de la Declaration de Geneve. Cette 
reunion a constitue un effort politique en vue d’inscrire 
au programme de developpement des pays le besoin 
d’adopter une approche globale face au probleme 
general de la proliferation et de l’emploi detourne des 
armes legeres. 

En annexe de cette Declaration figurait la 
Declaration de Guatemala sur la violence armee et le 
developpement, qui sert de base aux initiatives menees 
a l’echelle nationale et regionale pour reduire la 
violence armee dans l’optique du developpement. Le 
Guatemala a accepte d’etre le premier pays-pilote, et le 
travail preparatoire est deja en cours pour entamer la 
mise en oeuvre de la Declaration de Geneve sur le 
terrain. 

L’esprit de la Recommandation 4 touche a l’un 
des principaux domaines de competence du Conseil de 
securite a cet egard. En consequence, nous estimons 
qu’une approche globale necessitera non seulement 
1’imposition decisive et opportune d’embargos sur les 
armes par le Conseil, mais aussi leur surveillance 
stricte. 

Nous apprecions les efforts que les comites de 
sanctions et leurs mecanismes de surveillance ont 


deployes pour contrdler le respect des mesures prises 
contre le commerce illicite des armes legeres. Nous 
sommes persuades que leur travail sera renforce au fur 
et a mesure que les Etats Membres incluront, dans 
leurs legislations nationales, des mesures confues pour 
prevenir les violations des embargos imposes par le 
Conseil. 

Par ailleurs, il est fondamental, comme l’indique 
le Secretaire general dans ses recommandations 6, 7 et 
9, que le Conseil incorpore des mesures relatives aux 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR), prevoyant notamment la destruction 
des stocks excedentaires, dans les mandats des 
operations de maintien de la paix. Dans cet esprit, il est 
encourageant de constater que cela a deja ete mis en 
pratique et nous nous felicitons que le Conseil de 
securite ait insiste sur 1’importance d’adopter une large 
approche internationale et regionale integrant les 
aspects socioeconomiques du DDR, y compris les 
besoins particuliers des femmes et des enfants soldats. 

Au niveau national, le Guatemala a deploye des 
efforts considerables pour mettre en oeuvre le 
Programme d’action. En 2004, nous avons cree la 
Commission nationale pour l’elimination des armes 
illicites, qui a pour mandat d’elaborer, de coordonner et 
de mettre en oeuvre un programme national de 
desarmement s’inscrivant dans le cadre de la politique 
de securite civile de l’Etat. Aux plans sous-regional et 
regional, des faits importants sont egalement survenus. 
Le Guatemala a accueilli la reunion preparatoire du 
Groupe des pays de l’Amerique latine et des Carai'bes 
chargee d’examiner les progres accomplis dans 
l'execution du Programme d’action. A cette reunion, 
Ton a adopte la Declaration d’Antigua (Guatemala), 
qui traduit la volonte des pays de progresser dans la 
mise en oeuvre du Programme d’action et, dans le 
meme temps, de traiter en profondeur de certains 
themes auxquels le Programme d’action n’accorde pas 
1’attention appropriee. Malheureusement, les attentes 
exprimees dans notre Declaration ont largement 
depasse les resultats de la Conference d’examen de 
2006. 

La Declaration d’Antigua (Guatemala) indique 
clairement que les transferts d’armes et de munitions 
par des courtiers illicites constituent l’un des plus 
grands risques de detournement des armes legeres et de 
petit calibre vers le marche illicite, y compris vers des 
acteurs non etatiques. C’est pour cette raison que le 
Guatemala appuie l’adoption d’un instrument 
juridiquement contraignant sur le commerce des armes 
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classiques et accueille avec satisfaction la mise en 
place et le travail du Groupe d’experts 
gouvernementaux charge d’examiner cette question. 

Enfin, ma delegation considere que les efforts de 
la communaute internationale pour faire face au 
probleme des armes legeres et la dynamique creee au 
sein de l’Assemblee generate seront renforces 
sensiblement avec la tenue de debats comme celui-ci. 
Nous estimons que cela donnera une impulsion 
politique supplemental aux mesures de mise en 


oeuvre du Programme d’action de 2001 et permettra de 
garantir que l’ONU continuera de jouer un role central 
dans la lutte contre le commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre sous tous ses aspects. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore 
plusieurs orateurs sur ma liste pour la presente seance. 
Je me propose done, avec l’assentiment des membres 
du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 heures. 
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